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ESSOR DES STARTUPS 
EN ALGÉRIE
Des résultats concrets
Les startups en Algérie connaissent une
croissance rapide, soutenue par des
incitations fiscales, des financements
innovants et un accompagnement ciblé.
Le gouvernement encourage
l'entrepreneuriat en simplifiant les
démarches administratives et en
développant des infrastructures telles que
des incubateurs. Ce dynamisme vise à
diversifier l'économie et à valoriser les
talents locaux.
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MINE DE PHOSPHATE 
DE BLAD EL HADBA
Lancement des travaux
d’exploitation
Dans le cadre de la stratégie nationale
visant à valoriser les ressources minières
et à stimuler le développement
économique du pays, le ministre de
l’Énergie et des Mines, Mohamed Arkab,
a donné, samedi dernier, le coup d'envoi
des travaux pour l’exploitation de la mine
de phosphate de Blad El Hadba, située
dans la wilaya de Tébessa. Cette mise en
exploitation marque une étape majeure
pour le secteur minier algérien et
renforce les ambitions du pays sur le
marché international des phosphates.
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NUMÉRISATION
Signature d'une
convention-cadre
entre des banques
publiques et l'EADN

Une convention-cadre de coopération en-
tre les banques publiques et l'Entreprise
d'appui au développement du numérique
(EADN) a été signée, hier à Alger, dans le
but de renforcer l'autonomie et l'innova-
tion dans le domaine des technologies
bancaires, a indiqué un communiqué du
ministère des Finances.
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Concrétiser 
les engagements 

du Président Tebboune
Le projet de loi de finances (PLF) 2025 a été adopté par le Parlement. Les membres du Conseil de la

Nation ont approuvé, hier, le texte de loi, qui prévoit le plus grand budget de l'État depuis
l'indépendance, avec 126 milliards de dollars. C'est un projet, a souligné le ministre des Finances, qui

s'inscrit dans le cadre de la vision économique et sociale du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, visant à favoriser l'investissement, la création de richesses et d'emplois, ainsi

qu'à préserver le pouvoir d'achat des citoyens. P 3

LE PLF 2025 ADOPTÉ PAR LES SÉNATEURS



Par Mourad A.

Comme l’a indiqué Yacine El-
Mahdi Oualid, ministre de l'Éco-
nomie de la connaissance, des

Startups et des Micro-entreprises, l’en-
gouement pour les startups a connu une
augmentation impressionnante de 224 %
des startups labellisées en deux ans. L’Al-
gérie voit ainsi émerger des champions
capables d’exporter leurs produits et de
devenir des acteurs clés de l’économie
nationale.
Créé il y a deux ans, le ministère de
l'Économie de la connaissance, des Star-
tups et des Micro-entreprises reflète une
volonté de transformer l'économie algé-
rienne en un moteur de valeur ajoutée,
axé sur l'innovation et la technologie.
Dans un entretien accordé au site d’in-
formation «TSA», Yacine Oualid a mis
en lumière les initiatives gouvernemen-
tales pour promouvoir l'entrepreneuriat,
retenir les talents nationaux et renforcer
la compétitivité économique du pays.
Avec une équipe jeune, d'une moyenne
d'âge de 29 ans, et composée de cadres
issus du secteur privé et du milieu aca-
démique, le ministère s’attèle à simplifier

les démarches pour les entrepreneurs,
leur offrir un accès au financement et
promouvoir leurs produits à l'internatio-
nal. «Notre objectif principal est de libé-
rer les initiatives et de permettre aux
jeunes de créer leurs entreprises», ex-
plique le ministre.
Les startups bénéficient désormais d’un
cadre réglementaire novateur. Grâce au
label attribué par la plateforme
startup.dz, elles accèdent à des exonéra-
tions fiscales significatives et à des fi-
nancements via le Fonds algérien des
startups (AFS), qui peut investir jusqu’à
150 millions de dinars par projet en
phase de démarrage. « Nous offrons éga-
lement des avantages fiscaux aux inves-
tisseurs privés pour encourager leur
implication dans cet écosystème »,
ajoute le ministre. 
Mais le rôle du ministère ne s'arrête pas
là. L’accompagnement des startups reste
une priorité, avec la multiplication des
incubateurs, désormais au nombre de
100. Ces dispositifs s’accompagnent de
participations à des salons technolo-
giques mondiaux, comme VivaTech et le
Consumer Electronics Show (CES),
pour renforcer la visibilité des startups

algériennes.
Face au défi de la fuite des cerveaux, Ya-
cine Oualid insiste sur le rôle central des
startups pour retenir les talents. « Nous
devons offrir des opportunités à nos ta-
lents pour qu’ils réussissent dans leur
pays », souligne-t-il. Des initiatives de
formation en programmation et en in-
telligence artificielle, ainsi que des colla-
borations avec les universités,
contribuent à combler le déficit en com-
pétences.
La Conférence africaine des startups,
prévue en décembre 2024, illustre le lea-
dership de l’Algérie sur le continent.
Avec pour thème « Réimaginer l’Afrique
avec l’IA », cet événement réunira plus
de 500 startups et des experts de renom
pour discuter des enjeux du numérique
et de l’intelligence artificielle. À ceux qui
hésitent à se lancer, Yacine Oualid rap-
pelle : « L’Algérie a besoin d’entrepre-
neurs ambitieux et innovants pour
construire une économie diversifiée et
prospère. » Grâce à ces initiatives, l’Algé-
rie s’affirme comme un terreau fertile
pour les startups, offrant à ses jeunes ta-
lents un environnement propice pour
rêver, innover et réussir.
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EMPLOI

Ouverture à
Alger du Salon
«ICT Job Fair

2024» de
Huawei

Le Salon de l'Emploi de
Huawei " ICT Job Fair
2024", a ouvert ses

portes, hier au Palais des ex-
positions (Safex) à Alger,
avec l'ambition principale de
promouvoir les opportunités
d'embauche des jeunes algé-
riens dans le domaine des
technologies de l'information
et de la communication (TIC).
Coïncidant avec le dernier
jour du Salon international du
livre d'Alger (SILA) qui se
tient au même lieu, cette ma-
nifestation se veut être «un
incubateur de recrutement»
et réunit quelques 1.500 étu-
diants issus des Huawei ICT
Académies à travers le pays,
précisent les organisateurs.
A cet effet, une centaine d'en-
treprises nationales et multi-
nationales se proposent d'of-
frir des stages ou des em-
plois aux diplômés dans des
secteurs techniques, tels que
l'ingénierie des réseaux de
systèmes, l'administration
des infrastructures de télé-
communications, la gestion
des opérations réseaux, etc.
Outre Huawei Algérie, ce Sa-
lon est organisé avec la colla-
boration du Conseil de Re-
nouveau économique algé-
rien (CREA), l'accélérateur de
Start-ups «Algeria Venture»,
l'ambassade de la Répu-
blique populaire de Chine en
Algérie et «Khotwa Tour».
Dans son allocution d'ouver-
ture, le vice-président de
Huawei Algérie, Harry White,
a fait part de l'engagement de
son entreprise à «accompa-
gner l'Algérie nouvelle dans
sa stratégie de transforma-
tion numérique». De son
côté, le président du CREA,
Kamel Moula, a évoqué les
efforts engagés par les pou-
voirs publics pour encoura-
ger l'insertion des jeunes di-
plômés dans le marché du
travail, assurant, dans ce
sens, que quelque 20.000 en-
treprises seront en mesure
de créer, à l'avenir, plus de
400.000 emplois et d'embau-
cher «une main-d'œuvre qua-
lifiée».
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ESSOR DES STARTUPS EN ALGÉRIE 

Des résultats concrets
En Algérie, les startups connaissent une croissance rapide, soutenues par des incitations fiscales, des
financements innovants et un accompagnement ciblé. Le gouvernement favorise l’entrepreneuriat en

simplifiant les démarches et en développant des infrastructures comme des incubateurs. Ce
dynamisme vise à diversifier l’économie et à valoriser les talents locaux. 

La Chambre des Lords britannique a
abrité, jeudi dernier à Londres, une
rencontre dédiée aux relations al-

géro-britanniques, rassemblant des per-
sonnalités politiques et des représentants
de Groupes économiques et des milieux
d’affaires pour débattre la mise en
connexion et la promotion des liens d’af-
faires entre les opérateurs des deux pays.
Les dirigeants du Conseil d’Affaires al-
géro-britanique (ABBC) -initiateurs de
cette rencontre devenue une tradition an-
nuelle- qui capitalisent de plus de 15 ans
d'expérience dans la mise en connexion
et la promotion des liens d’affaires entre
les deux pays, ont affirmé que "l’Algérie a
pris son envol et se développe", soutenant
que "le Royaume-Uni devrait l’accompa-
gner". La Baronne Symons, ancienne mi-
nistre d’Etat au Commerce, ancienne mi-
nistre d’Etat aux Affaires Etrangères, en
charge de la région Mena et présidente de
la Chambre de commerce arabo-britan-
nique, a souligné que "l’économie de l’Al-

gérie se modernise et se diversifie, le cli-
mat des affaires est propice et le nouveau
code des investissements offre de nom-
breux stimulants fiscaux", affirmant que
"le temps est, donc, à la revitalisation des
relations bilatérales". 
D’autant plus, a assuré l’Ambassadeur
d’Algérie au Royaume-Uni, M. Nourre-
dine Yazid, le pays jouit de la stabilité po-
litique et offre à l’exploration et au déve-
loppement de nombreux domaines d’in-
vestissement comme les startups, l’Intelli-
gence artificielle et, plus prometteur en-
core, le secteur de l’agriculture. Et d"ajou-
ter: La réélection du président de la Ré-
publique M. Abdelmadjid Tebboune et sa
détermination à libérer l’Algérie de la dé-
pendance aux hydrocarbures constituent
des facteurs adjuvants devant encourager
les hommes d’affaires britanniques à aller
fructifier davantage leur capitaux dans le
pays le plus attractif de la région. Ainsi,
M. Yazid s’est réjoui de "la qualité des re-
lations bilatérales", exprimant sa convic-

tion que la prochaine session du dialogue
stratégique constituera "une nouvelle oc-
casion pour explorer de nouveaux sec-
teurs de coopération". Pour sa part, la
présidente de l’ABBC, Mme Olga Mait-
land qui a effectué d’innombrables
voyages en Algérie, a indiqué que l'Algé-
rie, "plus qu’attractif, elle est en mouve-
ment, est créative et innovante et dispose
d’un secteur privé très énergique". Le
Commissaire au Commerce britannique
pour l’Afrique, M. John Humphrey, a
saisi l’opportunité pour rassurer les inves-
tisseurs potentiels qu’il les accompa-
gnera, conformément à sa mission, tout
au long du processus. 
De son coté, le patron du Fonds d’inves-
tissement "Tell Group", Yacine Bouhara,
a affirmé que de nombreux produits al-
gériens ont leurs place sur le marché bri-
tannique. Au terme de la rencontre, les
organisateurs ont été unanimes à dire ,"Il
y a un marché à explorer en Algérie, il
faut s’en saisir". 

ALGÉRIE- GRANDE BRETAGNE 

Rencontre à la Chambre des Lords 
sur le partenariat bilatéral
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Par Sirine R

En effet, le PLF 2025 porte dans ses
détails une vision stratégique dont
l’objectif est la concrétisation du dé-

veloppement durable et le renforcement
de la stabilité économique et sociale, a dé-
taillé le ministre Laaziz Faid dans une dé-
claration à la presse, au terme d'une séance
plénière au Conseil de la nation, consacrée
au vote du texte de loi de finances 2025. Il
a précisé que le «PLF 2025 contribuera au
développement des investissements, et à la
création des richesses et des emplois, en
plus de l’élargissement du système fiscal
suivant les aspirations du citoyen algé-
rien».
Pour le ministre, l’adoption de ce projet
permettra de consolider les acquis des
cinq dernières années en matière de pou-
voirs d’achat et d’équilibres financiers.
«Nous allons envoyer des messages forts
pour les investisseurs car nous allons réu-
nir les conditions favorables pour implan-
ter les investissements afin de concrétiser
les engagements du président de la Répu-
blique M. Abdelmadjid Tebboune pour la
création de 2 millions d’emplois, atteindre
un PIB de 400 milliards de dollars et in-
vestir dans les grands projets qui sont déjà
engagés» a-t-il souligné, en rassurant les
citoyens que le PLF 2025 a été élaboré avec
l’objectif de préserver le pouvoir d’achat
des citoyens et garantir la continuité des
programmes de développement social et
des subventions.  De plus, elle «consacre
l'engagement du Gouvernement à réaliser
les équilibres financiers, la transparence et
la durabilité», a-t-il poursuivi, appelant
l'ensemble des acteurs dans les secteurs
public et privé à faire aboutir les réformes
et à redoubler d'efforts pour atteindre les
objectifs tracés en faveur d'une croissance
économique inclusive.
Le ministre a renouvelé l’engagement des
pouvoirs publics pour impliquer l’ensem-
ble des partenaires économiques et so-

ciaux dans la gestion des finances du pays
pour faire réussir les politiques et les ré-
formes englobées par cette loi : « Ce parte-
nariat est primordial pour atteindre les ob-
jectifs escomptés de développement éco-
nomique durable et global » a-t-il encore
expliqué.

Un nouveau pas dans un long processus 
de réformes  

Poursuivant son intervention, le ministre a
assuré que l’adoption par les deux cham-
bres du parlement du PLF 2025 constitue
un nouveau pas dans un long processus de
réformes voulu par les pouvoirs publics. «
L’année prochaine connaîtra plusieurs
nouvelles initiatives et des mesures exécu-
tives qui renforceront le système fiscal et
développeront la transformation numé-
rique dans le secteur des finances pu-
bliques » a-t-il indiqué, en précisant que
plusieurs réformes seront lancées en 2025
pour améliorer le recouvrement fiscal.  En
effet, des mesures et initiatives réalistes se-
ront prises, l’année prochaine, pour amé-
liorer le recouvrement fiscal et promou-
voir la transformation numérique des fi-
nances publiques, précise-t-il.

Promouvoir l'économie nationale et améliorer
le cadre de vie du citoyen

Le texte de loi de finances pour l'année
2025, adopté samedi par le Conseil de la
Nation, prévoit plusieurs mesures visant à
promouvoir l'investissement et à soutenir
l'économie nationale mais aussi à soutenir
le pouvoir d'achat et améliorer les condi-
tions de vie des citoyens. Dans ce cadre, le
texte de loi autorise le Trésor public à
émettre des titres «sukuk souverains», per-
mettant aux personnes physiques et mo-
rales de participer au financement des in-
frastructures et/ou des équipements pu-
blics marchands de l'Etat, avec l'exemption
de l'Impôt sur le revenu global (IRG) et

l'impôt sur le bénéfice des sociétés (IBS)
pour une durée de cinq ans, des produits
de ces Sukuk, émis par le Trésor ou négo-
ciés dans un marché organisé. 
S'ajoute à cela, une exemption des droits
d'enregistrement et de publicité foncière,
pour une durée de cinq ans, des Sukuk
souverains, pendant toute la durée de leur
maturité. Le texte prévoit également la re-
conduction pour une période de cinq ans
de l'abattement de 50% en matière d'IRG
et d'IBS au profit des revenus réalisés dans
les wilayas du Sud. Et dans l'objectif d'en-
courager l'entreprenariat et l'innovation,
un abattement correspondant à 30% du
bénéfice comptable, dans la limite de 200
millions de DA, est prévu dans le texte, au
titre des dépenses effectuées dans le cadre
de la recherche et du développement en
entreprise et celles engagées dans le cadre
des programmes d'innovation ouverte réa-
lisés avec les start-up et les incubateurs,
pour la détermination du bénéfice impo-
sable.  Dans le volet de la numérisation, le
texte de loi prévoit l'exonération de la TVA
et des droits de douane, des terminaux de
paiement électronique (TPE) et des kits
destinés à l'assemblage de ces terminaux,
jusqu'au 31 décembre 2027. Par ailleurs, le
texte propose d'augmenter de 150 mil-
liards à 275 milliards de dinars, le capital
du Fonds national d'investissement (FNI)
et d'étendre la garantie accordée par le
Fonds de garantie des crédits au PME
(FGAR), aux banques et aux établisse-
ments financiers, à l'ensemble des crédits
consentis (actuellement prévue unique-
ment pour les crédits d'investissements). 
Par ailleurs, le texte de loi autorise le Tré-
sor à prendre en charge les intérêts pen-
dant la période de différé et la bonification
du taux d'intérêt des prêts accordés par les
banques publiques, à hauteur de 100%,
dans le cadre de la réalisation des loge-
ments du programme de type location-
vente, d'une consistance de 135.000 loge-
ments au titre de l'année 2025. 

LE PLF 2025 ADOPTÉ PAR LES SÉNATEURS 

Concrétiser les engagements 
du Président Tebboune 

Le projet de loi de finances (PLF) 2025 a été adopté par le Parlement. Les membres du Conseil de la nation ont
approuvé, hier, le texte de loi, contenant le plus grand budget de l’Etat  depuis l’indépendance, avec 126
milliards de dollars.  C’est un projet, dira le ministre des Finances, qui s’inscrit dans le cadre de la vision
économique et sociale du président de la République M. Abdelmadjid pour favoriser l’investissement, la

création des richesses et de l’emploi et la préservation du pouvoir d’achat des citoyens.

Une convention-cadre de coopéra-
tion entre les banques publiques et
l'Entreprise d'appui au développe-

ment du numérique (EADN) a été signée,
hier à Alger, visant à renforcer l'autonomie
et l'innovation dans le domaine des tech-
nologies bancaires, a indiqué un communi-
qué du ministère des Finances. La cérémo-
nie de signature de cette convention-cadre,
s'inscrivant dans le cadre de la modernisa-
tion et de la numérisation du secteur ban-
caire national, s'est déroulée au siège du
ministère et a été présidée par le ministre
des Finances, Laaziz Faid, conjointement
avec le ministre de la Poste et des télécom-
munications, Karim Bibi Triki, a précisé la
même source. 
Cet accord marque, selon le communiqué,
"un tournant stratégique pour le secteur

des finances, visant à renforcer l'autonomie
et l'innovation dans le domaine des tech-
nologies bancaires". Intervenant à cette oc-
casion, M. Faid a mis en lumière l'impor-
tance de ce partenariat entre les banques
publiques et l'EADN, qui "traduit la vo-
lonté de renforcer l'autonomie des banques
dans le domaine sensible des systèmes d'in-
formation". 
Lors de son discours, M. Faid a ajouté que
"cette initiative s'inscrit en droite ligne des
orientations des pouvoirs publics de faire
émerger un champion national dans ce do-
maine". Cette convention-cadre marque
aussi "une étape cruciale vers l'optimisation
des ressources nationales et incarne une vi-
sion collective d'amélioration et de moder-
nisation des infrastructures bancaires", a-t-
il également fait savoir. "En s'appuyant sur

ce partenariat stratégique, les banques pu-
bliques bénéficieront d'une plateforme mo-
derne, flexible et évolutive, conçue pour ré-
pondre aux besoins du secteur financier et
aux défis futurs", a soutenu M. Faid, en af-
firmant que "l'EADN jouera un rôle fonda-
mental en prenant en charge l'acquisition,
l'implémentation, l'intégration et la main-
tenance des systèmes d'information pour
quatre banques publiques, ainsi que la for-
mation, le suivi et la mutualisation des in-
frastructures pour d'autres institutions
bancaires". 
Aussi, l'EADN développera "ces capacités
et son expertise, avec des ressources lo-
cales, en vue de les mettre au service des
plans de modernisation des systèmes d'in-
formation des banques", a relevé M. Faid,
tout en assurant que "cette démarche vise à

développer des compétences locales,
contribuant ainsi à l'essor d'une expertise
nationale solide au service de la transfor-
mation numérique des banques". Dans ce
cadre, le ministre des Finances a exprimé
"sa reconnaissance envers toutes les
équipes ayant œuvré à la concrétisation de
ce projet ambitieux" et "sa certitude que
cette collaboration entre les banques pu-
bliques et l'EADN permettra de développer
un système bancaire performant, novateur
et à la hauteur des ambitions nationales".
"Cet engagement commun ouvre la voie à
un écosystème bancaire plus résilient et
compétitif, soutenant ainsi la modernisa-
tion de l'économie nationale et le renforce-
ment de la souveraineté technologique de
l'Algérie", a-t-il encore souligné. 
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Signature d'une convention-cadre entre des banques
publiques et l'EADN

EPARGNE ET FINANCEMENT
DE L'ÉCONOMIE

Le ministre annonce
la création d’un

Observatoire national 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a
annoncé, jeudi, la création de l'Observa-
toire national de l'épargne et du finance-

ment de l'économie, qui aura pour mission la
collecte, l'étude et le suivi des données natio-
nales et internationales relatives à l'épargne.
Cette annonce a été faite par M. Faid, en
présidant l'ouverture d'une Journée d'infor-
mation, intitulée "Mobilisation de l'épargne
dans le secteur financier: défis et perspec-
tives", organisée dans le cadre de la célébra-
tion de la Journée mondiale de l'épargne, en
présence du ministre de la Poste et des Télé-
communications, Karim Bibi Triki, du ministre
de l'Economie de la connaissance, des Start-
up et des Micro-entreprises, Yacine El-Mahdi
Oualid, ainsi que des directeurs généraux de
banques et des Présidents-directeurs géné-
raux de compagnies d'assurances.
Dans son allocution à l'ouverture de cet évè-
nement, organisé par l'Association profes-
sionnelle des banques et des établissements
financiers (ABEF), en collaboration avec
l'Union algérienne des sociétés d'assurance
et de réassurance (UAR), le ministre a dé-
claré : "j'annonce officiellement la création de
l'Observatoire national de l'épargne et du fi-
nancement de l'économie, qui aura plusieurs
missions, à savoir la collecte de données sur
les comportements d'épargne des ménages
et des entreprises".
Il sera également chargé d'étudier les flux fi-
nanciers des différents secteurs écono-
miques à l'instar des PME, des grandes en-
treprises, et des ménages, et ce, "afin d'éva-
luer les sources de financement (banques,
marchés financiers, financements alternatifs)
et de définir les éventuels dysfonctionne-
ments, précise le ministre.
L'Observatoire assurera, selon le ministre, le
contrôle des tendances nationales et interna-
tionales pouvant impacter l'épargne et le fi-
nancement de l'économie, tels que les évolu-
tions règlementaires, les innovations techno-
logiques ou les politiques monétaires, en sus
de la formulation de recommandations au mi-
nistre des Finances en vue d'améliorer la
mobilisation et l'orientation de l'épargne vers
les principaux secteurs de l'économie, ainsi
que le renforcement de l'inclusion financière.
L'Observatoire siègera au niveau de la Direc-
tion générale du Trésor au ministère des Fi-
nances, laquelle assurera la présidence de
l'Observatoire, qui comptera parmi ses mem-
bres des représentants des associations pro-
fessionnelles des banques et du secteur des
assurances, ainsi que des établissements
chargés de l'encadrement et de la gestion du
marché financier, outre, la Direction générale
de la prévision et des politiques.

Les EnjeuxEco



4 Dimanche 17 novembre 2024 NATIONALLes EnjeuxEco

Le groupe Sonatrach a ré-
ceptionné, jeudi au ni-
veau de, à l'aéroport in-

ternational Houari Boume-
diene, une nouvelle cargaison
d'équipements destinés à la
réalisation de cinq (5) stations
de dessalement de l'eau de
mer, à bord du plus grand
avion cargo du monde, in-
dique un communiqué du
Groupe. «En concrétisation du
programme du président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, visant à renforcer
la sécurité hydrique en Algé-
rie, à travers le dessalement de
l'eau de mer au titre du pro-
gramme national complémen-
taire pour la réalisation de
cinq grandes stations de des-
salement de l'eau de mer d'une
capacité globale de 1,5 million
m3/jour, le groupe Sonatrach
a procédé via ses filiales et en

application des orientations
du PDG du groupe, Rachid
Hachichi, au lancement d'un
nouveau pont aérien, depuis
septembre dernier, pour trans-
porter les équipements et le
matériel destinés à ces pro-
jets», lit-on dans le communi-
qué.

Ce pont aérien utilise le plus
grand avion cargo commercial
du monde, ANTONOV (AN-
124) pour assurer le maintien
de la cadence accélérée de réa-
lisation des projets et leur ré-
ception dans les délais impar-
tis, selon la même source.
Dans ce cadre, le Groupe a ré-

ceptionné une nouvelle cargai-
son contenant 49 tonnes
d'équipements à bord d'un
avion qui a atterri, jeudi à l'aé-
roport international Houari
Boumediene, consistant en
stations isolées au gaz (GIS).
Cette cargaison a été récep-
tionnée par des représentants
de la société Algerian Energy
Company (AEC) et la Société
algérienne de réalisation de
projets industriels (SARPI), fi-
liales du Groupe Sonatrach,
ajoute le communiqué. Les ef-
forts consentis et les mesures
prises par le Groupe Sona-
trach reflètent l'engagement
de ce dernier pour «la livrai-
son de ces projets vitaux dans
les délais impartis», eu égard à
leur importance stratégique et
leur lien direct avec la sécurité
hydrique du pays, conclut le
communiqué. 

RÉALISATION DE STATIONS DE DESSALEMENT DE L'EAU DE MER 

Sonatrach réceptionne une
nouvelle cargaison d'équipements 

MATIÈRES PREMIÈRES

Les cours du
nickel et de l'or
en forte baisse

Le cours des matières pre-
mières ont connu une forte
baisse sur les marchés

mondiaux dans le sillage no-
tamment des décisions atten-
dues aux Etats-Unis après
l'élection du président Donald
Trump. Le cours du nickel est
tombé à 15.555 dollars la tonne
durant la séance de vendredi,
son prix le plus faible depuis
septembre 2020. Le cours de
l'or continue aussi de reculer
cette semaine, le lingot a perdu
plus de 6% de sa valeur, s'éloi-
gnant de son record historique
de fin octobre, à 2.790,10 dol-
lars l'once. Vendredi, l'once d'or
s'échange à 2.568,73 dollars,
contre 2.684,77 dollars sept
jours plus tôt. Les prix de l'or,
mais aussi de l'argent, du palla-
dium et du platine sont tous
tombés jeudi à des plus bas de-
puis mi-septembre. Les métaux
précieux souffrent des perspec-
tives de droits de douane ren-
forcés sous un mandat Trump,
qui pourraient affecter les im-
portations vers les Etats-Unis.
Toutefois, les cours du cacao
se sont envolés de près de
23% cette semaine, propulsés
par le report d'une réglementa-
tion européenne contre l'impor-
tation de produits agricoles en
provenance de zones déboi-
sées et avec des difficultés ren-
contrées dans la récolte et la
livraison en Afrique de l'Ouest.
La tonne de cacao pour livrai-
son en mars vaut 6.900 livres
vendredi à Londres, contre
5.616 livres une semaine plus
tôt. A New York, la tonne pour li-
vraison le même mois
s'échange à 8.630 dollars,
contre 6.987 dollars vendredi
dernier à la clôture. 

ENVIRONNEMENT 

Vers un contrôle renforcé des carrières

Dernière composition de DZAIRINDEX

La ministre de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Fazia Dahleb,
a affirmé, à l’Assemblée populaire na-

tionale (APN), que ses services veillaient à
assurer la conformité des carrières opérant
sur le territoire national, aux normes envi-
ronnementales, à travers l’intensification
des opérations de contrôles. Lors d'une
séance plénière à l'Assemblée populaire
nationale (APN) consacrée aux questions
orales, tenue sous la présidence du vice-
président de l'APN, Souleyman Zerkani, en
présence de la ministre des Relations avec
le Parlement, Besma Azouar, et de mem-
bres du Gouvernement, Mme Dahleb a fait
savoir que les directions de l’environne-
ment des wilayas, multiplieraient leurs vi-
sites sur terrain pour contrôler et inspecter

les carrières, en vue de faire respecter les
normes et prendre les mesures néces-
saires pour la préservation de l’environne-
ment et de la santé des citoyens. Elle a
rappelé, dans ce cadre, que les directions
de l'environnement avaient effectué, dans
le cadre des commissions de wilaya chargé
du contrôle des entreprises classées ou
dans le cadre des commissions mixtes en
collaboration avec les services concernés,
notamment l'Agence nationale des activités
minières (ANAM), la direction de l'énergie
et des mines, la Gendarmerie nationale et

les APC, des opérations de contrôle des
carrières afin de s'enquérir des impacts né-
gatifs engendrés par leurs activités. Les
dites commissions avaient émis une série
de recommandations inspectées dont l'ar-
rosage régulier des carrières et des che-
mins adjacents, l'implantation des arbres à
l'intérieur comme à l'extérieur des carrières,
a fait savoir la ministre. Il a été recom-
mandé également l'ouverture des issues
spéciales au niveau des autoroutes au vu
du trafic intense des camions générant la
poussière. 

Mercuriale

MONNAIE 

Le dollar recule mais reste fort 

Le dollar poursuivait son tassement vendredi, mais restait en position
de force face à la plupart des grandes monnaies du globe, au point
d'inciter les banques centrales à la prudence face au durcissement de

la Réserve fédérale américaine (Fed). Vers 20H20 GMT, le Dollar Index,
qui compare le billet vert à un panier de six devises, était quasiment stable
(+0,05%), à 106,725. "On a une petite consolidation sur le dollar, qui est
technique, mais aussi liée à une déception sur les ventes de détail" aux
Etats-Unis, a décrit Elias Haddad, de Brown Brothers Harriman. Les
ventes de détail ont progressé de 0,4% sur un mois en octobre, soit mieux
que les 0,3% annoncés par les économistes. Mais l'indice de base (control
group), qui exclut notamment l'automobile, l'essence et les matériaux de
construction, s'est replié de 0,1%, contre une hausse attendue de 0,3%. Le
dollar a aussi été pénalisé par un léger reflux des taux obligataires. Le ren-
dement à 2 ans reculait à 4,29%, contre 4,34% la veille en clôture.
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Par M A.

Disposant de réserves estimées à
2,2 milliards de tonnes, la mine
de Bled El Hadba se classe parmi

les plus grandes au monde, positionnant
l’Algérie au quatrième rang mondial
pour ce minerai stratégique. Dans une
déclaration à la presse, Arkab a affirmé
que cette mine permettra d’augmenter la
production nationale de phosphate brut
à plus de 10 millions de tonnes par an.
Parmi ce volume, 6 millions de tonnes
seront destinées à la transformation et à
l’exportation, générant des revenus an-
nuels estimés à plus de 6 milliards de
dollars. « L’Algérie se positionnera
comme un acteur majeur sur le marché
international et deviendra un pôle mi-
nier d’envergure mondiale », a-t-il dé-
claré.
En plus de son impact économique, le
projet de Bled El Hadba contribuera à
diversifier et dynamiser les activités éco-
nomiques et commerciales, tant au ni-
veau local que national. Le ministre a
également souligné les retombées so-
ciales de cette exploitation, avec la créa-
tion de milliers d’emplois directs et
indirects, offrant ainsi de nouvelles pers-

pectives aux habitants de la région.
Il a ajouté que «l'importance de ce projet
réside également dans la production
d'engrais phosphatés et azotés, contri-
buant ainsi à la sécurité alimentaire du
pays, dans le cadre de la stratégie natio-
nale visant à garantir cette sécurité, no-
tamment à travers la création d'un grand
nombre de zones agricoles nécessitant
des quantités importantes d’engrais pour
préparer les sols».
Poursuivant son intervention, le ministre
a affirmé que «le projet sera réalisé ex-
clusivement avec des compétences algé-
riennes, et les deux groupes Sonatrach et
Sonarem, soutenus par des cadres des
universités algériennes. Celui-ci s’éten-
dra sur une période de deux ans, avant
de commencer l’exploitation effective
début 2027, conformément aux instruc-
tions du président de la République, Ab-
delmadjid Tebboune».
Arkab a rappelé que ce projet, auquel le
président de la République accorde une
«importance capitale», a traversé plu-
sieurs phases, soulignant qu’un pro-
gramme de travail a été établi pour
préparer le site de la mine et construire
les usines associées entre 2024 et 2026,
en vue de leur mise en service effective

début 2027. À cette date, la production
sera de 6 millions de tonnes de phos-
phate brut à Bled El Hadba et de 5 mil-
lions de tonnes d'engrais (à Oued Kebrit,
Souk Ahras), destinés à la préparation
des sols pour assurer la sécurité alimen-
taire.
Ce projet, mené par la société mixte al-
géro-chinoise Algerian ChineseFertili-
zersCompany, représente un
investissement colossal de 7 milliards de
dollars. Il comprend la création de 21
unités de traitement réparties entre Souk
Ahras, Annaba et Biskra, et vise à pro-
duire 6 millions de tonnes d’engrais par
an à partir de 10 millions de tonnes de
minerai de phosphate, générant près de
30 000 emplois directs et indirects.
Considéré comme un pilier économique
stratégique, ce mégaprojet s’inscrit dans
une série d’initiatives nationales, telles
que la mine de fer de Gara Djebilet et la
mine de zinc d’Oued Amizour. Le prési-
dent Abdelmadjid Tebboune a insisté sur
l’importance de respecter les délais fixés,
avec une échéance à 2027, pour l’achève-
ment de ces projets structurants qui vi-
sent à diversifier l’économie nationale et
à renforcer sa compétitivité sur la scène
internationale.

PROMOTION DU SECTEUR
DES PRODUITS

PHARMACEUTIQUES 

L’importance
d’une information
douanière précise

et actualisée
soulignée 

L’importance d’une information
douanière " précise et actualisée "
sur le développement de la pro-

duction et l’exportation des produits
pharmaceutiques a été soulignée sa-
medi à Constantine au cours d’une
journée régionale d’information organi-
sée par les Douanes algériennes au
profit des opérateurs économiques ac-
tivant dans le domaine des médica-
ments. L’Etat a mis en place d’impor-
tantes mesures et facilitations pour ac-
compagner les opérateurs écono-
miques, dont ceux versés dans le do-
maine de la production pharmaceu-
tiques " qu’il faut communiquer, expli-
quer et médiatiser " pour rentabiliser au
maximum l’effort déployé dans ce
sens, a souligné, Amel Rehab, sous di-
rectrice de la communication et de l’in-
formation auprès de la direction régio-
nale des Douanes de Sétif . Selon la
même responsable, les services des
Douanes œuvrent également à travers
ce genre de manifestation à "offrir un
accompagnement de terrain en orien-
tant les opérateurs économiques ciblés
et leur donner les consultations régle-
mentaires et techniques nécessaires ".
Parmi les facilitations citées durant
cette journée régionale d’information
qui s’inscrit dans le cadre de l’exécu-
tion du programme de communication
de ce corps constitué figure le système
" ALCES" lancé depuis novembre 2023
et qui vise à simplifier les procédures
douanières pour davantage de trans-
parence et de célérité dans la conclu-
sion des opérations du commerce exté-
rieur. Ce service numérique qui vient "
révolutionner" la transaction douanière
en garantissant aux producteurs et ex-
portateurs la flexibilité des procédures
et la réduction des coûts et délais, per-
met également d’assurer l’efficacité
des mécanismes de lutte contre la
fraude et l’évasion fiscales et doua-
nières au service du développement
économique national, a estimé la
même responsable. Les avantages
douaniers et fiscaux accordés, notam-
ment en matière d'exemption de la taxe
sur la valeur ajoutée (TVA) sur cer-
taines matières premières entrant dans
la production des médicaments ont été
expliqués par les cadres douaniers
présents qui ont également évoqué les
avantages liés à la réduction des délais
de dédouanement via le circuit vert. De
leur cotés les opérateurs économiques
versés dans le domaine de la produc-
tion et l’exportation des produits phar-
maceutiques présents à cette rencon-
tre ont mis l’accent sur l’impact de la
politique nationale de soutien et de
promotion des exportations sur le dé-
veloppement du marché des médica-
ments en Algérie et la mise en place
d’un système de concurrence loyale
servant l’économie nationale. La jour-
née régionale d’information a été orga-
nisée à l’initiative de la direction régio-
nale des Douanes de Constantine en
collaboration avec les directions régio-
nales des Douanes de Tébessa, Sétif
et d’Annaba et a été marquée par la
présence des autorités locales et des
représentants des directions locales de
l’industrie, du commerce et de la pro-
motion des exportations et des impôts.
La rencontre a été également marquée
par l'ouverture du 8ème Salon de la
pharmacie, de la parapharmacie et du
bien-être (Saidalya) avec la participa-
tion de nombreux pharmaciens, pro-
ducteurs et exportateurs de produits
pharmaceutiques ainsi que des profes-
sionnels du secteur de la santé. 

R E.

MINE DE PHOSPHATE DE BLED EL HADBA 

Lancement des travaux
d’exploitation 

Dans le cadre de la stratégie nationale visant à valoriser les ressources minières tout en stimulant le développement
économique du pays, le ministre de l’Énergie et des Mines, Mohamed Arkab, a donné le coup d’envoi, samedi

dernier, du lancement du projet de la mine de phosphate de Blad El Hadba, située dans la wilaya de Tébessa. Cette
mise en exploitation constitue une étape majeure pour le secteur minier algérien et renforce les ambitions du pays

sur le marché international des phosphates.

Par M A.

L'Algérie a récemment lancé un ap-
pel d'offres qui pourrait entraîner
une augmentation significative de

sa production gazière, avec un objectif
de 20 milliards de mètres cubes par an
d'ici cinq à dix ans. Cette annonce a été
faite par Mourad Beldjehem, responsa-
ble de l'Agence nationale pour la valori-
sation des ressources en hydrocarbures
(Alnaft), lors de son intervention à la
Semaine de l'Énergie en Afrique à Cape
Town (Afrique du Sud).
Selon des estimations préliminaires de «
Argus Media », société internationale
spécialisée dans la fourniture de don-
nées et d’analyses pour les marchés de
l’énergie et des matières premières, cette
production pourrait atteindre ces ni-
veaux dès deux ans, pour les premiers
volumes. Cela représenterait environ 40
% des exportations gazières actuelles de
l'Algérie, principalement destinées à
l'Europe via des gazoducs sous-marins
et des méthaniers. Cette augmentation
de la production est d'une importance
stratégique pour l'Algérie, qui cherche à
accroître sa part de marché sur le mar-
ché gazier européen, en particulier
après l'interruption des livraisons de gaz
russe vers l'Europe en 2022. L'Algérie,
l'un des principaux fournisseurs de gaz
du continent, voit dans cette initiative
une opportunité de diversifier et d'in-

tensifier ses exportations vers l'Europe,
alors même que la demande de gaz y est
de plus en plus pressante.
Le premier appel d'offres, annoncé le
mois dernier, fait partie d'une série de
cinq appels qui seront lancés chaque an-
née jusqu'en 2028. Ce tour de table est
axé sur les gisements de gaz terrestres,
avec cinq des six blocs proposés conte-
nant des découvertes de gaz, et un bloc
dédié à un champ pétrolier en produc-
tion, qui pourrait bénéficier de tech-
niques de récupération améliorée. Mou-
rad Beldjehem a précisé que ces oppor-
tunités combinent exploration, dévelop-
pement et exploitation, un modèle des-
tiné à offrir aux entreprises pétrolières
et gazières internationales (IOC) un re-
tour rapide sur investissement tout en
les incitant à réaliser des travaux d'ex-
ploration avancée. "Nous devons faire
plus de découvertes pour remplacer nos
réserves", a-t-il ajouté, soulignant que,
pour l'heure, seule Sonatrach, la société
nationale, mène des activités d'explora-
tion dans le pays.
Les conditions contractuelles ont été
améliorées grâce à la loi sur les hydro-
carbures de 2021, une évolution ma-
jeure par rapport au dernier appel d'of-
fres de 2014, qui avait donné des résul-
tats décevants. Ces changements ont été
salués par des dirigeants de grandes en-
treprises pétrolières occidentales, qui
ont déclaré à « Argus Media » qu'elles

observeraient de près cette nouvelle op-
portunité. Par ailleurs, l'Algérie mène
des négociations bilatérales avec plu-
sieurs IOC pour finaliser 13 contrats,
dont quatre pourraient être signés d'ici
la fin de l'année. L'entrée de grandes
majors américaines, telles qu'ExxonMo-
bil et Chevron, est également en cours
de discussion. Ces géants du pétrole ont
exprimé leur intérêt pour les vastes ré-
serves de gaz de schiste de l'Algérie,
ainsi que pour son infrastructure ga-
zière développée et sa proximité avec les
marchés européens. Les négociations
ont maintenant atteint la phase "com-
merciale", ce qui pourrait marquer un
tournant dans la coopération de l'Algé-
rie avec ces acteurs majeurs de l'indus-
trie énergétique mondiale.
L'Algérie a déjà réalisé des progrès nota-
bles dans l'augmentation de sa capacité
de production de pétrole et de gaz ces
dernières années. En 2023, la produc-
tion de gaz commercialisé a atteint un
niveau record de 101 milliards de mè-
tres cubes. Cependant, les exportations,
qui se sont élevées à 52 milliards de mè-
tres cubes, restent inférieures aux 60
milliards de mètres cubes par an enre-
gistrés au milieu des années 2000. Le
pays poursuit donc son objectif de nou-
velles découvertes pour maximiser ses
capacités et garantir son rôle de fournis-
seur clé pour l'Europe dans les années à
venir.

GAZ 

L’Algérie vise une production supplémentaire 
de 20 milliards m3/an



Organisée par l’URAER, cette ren-
contre de deux journées vise à inté-
grer les énergies renouvelables

dans les systèmes agricoles et d’encourager
l’adoption de pratiques agricoles durables
et résilientes face aux défis climatiques,
tout en améliorant la productivité et la sé-
curité alimentaire. Réunissant une pléiade
d’experts, chercheurs et universitaires algé-
riens, avec une participation par vidéocon-
férence d’experts étrangers (Inde et France),
la rencontre vise à instaurer la synergie né-
cessaire entre les énergies renouvelables
durables et le secteur de l’agriculture dans
toutes ses filières, ont indiqué les organisa-
teurs.  »Cette synergie revêt une impor-
tance cruciale dans la réalisation du déve-
loppement durable et de la sécurité alimen-
taire dans notre pays », a expliqué, à l’APS,
DjelloulDjaafer, directeur de l’URAER de
Ghardaia. Et d’ajouter que l’importance de

cette rencontre réside dans le rapproche-
ment des travaux de recherche et les réali-
sations scientifiques de l’URAER des ex-
perts et représentants (privés et publics)
des agriculteurs autour des innovations et
des solutions durables pour l’épanouisse-
ment et le développement du secteur agri-
cole. « Nous nous attelons à offrir des solu-
tions prometteuses pour répondre aux be-
soins croissants du secteur de l’agriculture
et des ressources en eau, à partir de l’utili-
sation d’une énergie renouvelable propre et
peu couteuse afin de réduire le coût de re-
vient des produits agricoles », a souligné M.
Djaafer.
De son côté, le directeur de l’unité de re-
cherche des énergies renouvelable dans le
milieu saharien d’Adrar, affiliée au CDER
de Bouzareah, Ahmed Hadjadj, a affirmé
que l’objectif de cette rencontre scientifique
est de donner forme aux travaux de re-

cherche et de concrétiser les projets de nos
unités de recherche, afin de contribuer au
développement de l’agriculture, un secteur
vital et stratégique, en raison particulière-
ment des défis environnementaux auxquels
est confronté notre pays, notamment à
cause de la sécheresse, et de répondre aux
besoins croissants en eau et en produits
agricoles stratégiques.
Au programme de la rencontre figurent
plusieurs conférences et exposés couvrant
des thèmes variés, tels que l’énergie solaire
dans l’irrigation agricole, le séchage solaire
des produits agricoles, les chauffage et re-
froidissement solaire pour les serres agri-
coles, l’intégration des énergies renouvela-
bles dans les élevages et l’aquaculture, la
bioénergie dans l’agriculture et l’intelli-
gence artificielle dans les systèmes énergé-
tiques agricoles.
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GHARDAÏA 

L’utilisation des énergies
renouvelables dans

l’agriculture en débat
L’utilisation des applications des énergies renouvelables dans l’agriculture a été le thème central de la 1ère
conférence scientifique internationale sur les énergies renouvelables dans l’agriculture, ouverte mercredi au
siège de l’Unité de recherche appliquée en énergies renouvelables (URAER) de Ghardaïa, affiliée au Centre

de développement en énergie renouvelable (CDER) de Bouzareah (Alger).
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Sonatrach consacre
plus de 2 milliards

DA pour la
réhabilitation d’un
tronçon de la RN 3

Le groupe Sonatrach a
consacré une enveloppe de
2,56 milliards DA pour le fi-

nancement du projet de réhabili-
tation d’un tronçon de la route
nationale (RN) 3 reliant Hassi
Messaoud et la wilaya d’Illizi.
Ce financement a été annoncée
lors d’une réunion au siège de la
wilaya en présence du Secré-
taire général de la Sonatrach,
Abdelkader Zerrouki, et des au-
torités locales pour la signature
de la convention portant réhabili-
tation de 40 km de la route préci-
tée.
Un axe routier névralgique du
Sud-Est du pays
Le wali d’Ouargla, Abdelghani Fi-
lali, a mis en exergue le rôle
complémentaire entre les collec-
tivités locales et les entreprises
nationales, dont la Sonatrach,
qui assure un rôle de premier or-
dre en termes de développement
économique à travers le pays.
La réhabilitation de ce tronçon
d’un axe routier névralgique du
sud-est du pays revêt une impor-
tance particulière dans le déve-
loppement économique, com-
mercial et sécuritaire, a souligné
M. Filali, appelant à l’étude d’une
autre opération de réhabilitation
d’un tronçon de 60 km de cette
même route.
Pour sa part, le SG du groupe
Sonatrach a affirmé que la pre-
mière tranche de la RN-3 sur
l’axe Hassi Messaoud -Illizi a été
confiée à l’Entreprise nationale
de génie civile et du bâtiment
(ENGCB, relevant du groupe So-
natrach). Il a indiqué, en outre,
que le financement, au titre du
budget d’investissement social
de la Sonatrach pour l’exercice
prochain, de la deuxième
tranche de cet axe routier sera
examiné.

Les 8èmes journées internationales
de médecine physique et de réa-
daptation du CHU d'Oran se sont

ouvertes vendredi dans la wilaya d'Oran,
avec la participation de plus de 400 spé-
cialistes nationaux et étrangers. Des spé-
cialistes d'établissements hospitaliers du
pays et des experts de France, de Grande
Bretagne, de Tunisie et du Liban, entre
autres, participent à ces journées scienti-
fiques, organisées par l'Observatoire du
handicap, de la réadaptation et de
l'éthique en santé (OHRES) du CHU
d'Oran, en collaboration avec le Service
de médecine physique et de réadaptation
(MPR) du même établissement sanitaire.
A ce titre, le président de ces journées,
Pr Khaled Layadi, également responsa-
ble de l'OHRES et du service de MPR, a
souligné que la médecine physique et de

réadaptation est "le parfait exemple de la
spécialité holistique, grâce à ses dimen-
sions physique, cognitive, psycholo-
gique, sociale et environnemental". "Elle
est, également, interdisciplinaire et inté-
resse un large champ de professionnels,
tant médecins que paramédicaux, kiné-
sithérapeutes, ergothérapeutes, ortho-
phonistes, neuropsychologues et psy-
chologues", a-t-il relevé. Ces journées se-
ront "une occasion privilégiée pour des
échanges entre intervenants et partici-
pants dans le cadre de la formation
continue à travers des ateliers et des ta-
bles rondes", a ajouté le spécialiste. "Cet
événement a comme autre objectif, outre
l'échange et l'enrichissement des
connaissances et des compétences, la
formation des jeunes avec l'espoir de les
inciter à explorer davantage les multiples

facettes de cette spécialité", a-t-il déclaré.
Les thématiques abordées incluent no-
tamment la neuro-réadaptation, la spas-
ticité, la paralysie cérébrale, ainsi que la
réadaptation fonctionnelle pour des pa-
thologies neurologiques, telles que les
AVC, la maladie de Parkinson, la sclé-
rose en plaques et les lésions médullaires
souvent liées aux accidents de la route.
Un fléau qui touche particulièrement les
jeunes, a-t-il déploré. "La sensibilisation
sur l'impact psychologique et social de
ces handicaps, tant sur les patients que
leurs familles et la société, et les coûts
considérables associés à leur prise en
charge, figure aussi parmi les objectifs de
ce rendez-vous", a ajouté Pr Layadi. Les
pathologies pourvoyeuses de troubles de
la miction et les problématiques postu-
rales seront également intégrées au pro-

gramme, selon l'intervenant. Quant aux
spécialité podologie et réadaptation des
pathologies infantiles, elles seront à
l'honneur, ce qui témoigne de l'approche
globale et inclusive de ces journées, qui
cherchent à couvrir tous les aspects de la
réadaptation et à apporter des réponses
aux besoins spécifiques de chaque pa-
tient. 
Plusieurs communications sont pro-
grammées dont "Le Contrôle postural:
notions fondamentales", "Activité phy-
sique adaptée en pathologies neurolo-
giques chroniques. Intérêts et freins",
"Stratégies de rééducation dans la mala-
die de Parkinson", "La Paralysie céré-
brale: expérience de la pluridisciplinarité
et de la transdisciplinarité" et "Thérapie
modulaire du membre supérieur post
AVC", entre autres. 

ORAN

Plus de 400 participants aux 8es Journées internationales 
de médecine physique et réadaptation

Les travaux de réalisation d’un
pôle universitaire de 4.000
places pédagogiques à l’Uni-

versité M’hamed-Bougara de Bou-
merdès seront « bientôt » achevés,
a-t-on appris, mardi, de la direction
des équipements publics.
« Ce projet, dont le taux d’avance-
ment est actuellement estimé à
90% et attendu à la livraison avant
fin 2024, représente la 1ère tranche
d’un important projet visant la réali-
sation d’un pôle universitaire de
9.000 places pédagogiques sur une
assiette de 20 hectares », a indiqué

le directeur local des équipements
publics, Fethi Mustapha Maâzouz.
Sur ce total de places pédago-
giques prévues à la réalisation,
2.000 sont destinées à la faculté
des sciences médicales, dont le
chantier sera prochainement lancé,
tandis que 1.000 autres places se-
ront affectées au renforcement de
la filière de génie électronique et
électrique de le faculté des
sciences et de l’ingénierie, a dé-
taillé M. Maâzouz. Le reste des
places seront affectées au renforce-
ment des capacités d’accueil de

nombreuses filières et spécialités,
dont la physique et l’informatique
de la faculté des sciences, a-t-il
précisé. Ce projet, ayant enregistré
un certain retard en raison des op-
positions des propriétaires d’as-
siettes foncières, entre autres, en-
globera, également, une biblio-
thèque universitaire avec des salles
de lecture et de recherche, un am-
phithéâtre de 500 places et deux
salles de 250 places chacune, en
plus d’autres commodités pédago-
giques, selon la même source. Lors
d’une visite d’inspection effectuée

dernièrement à ce projet, la wali de
Boumerdès, Fouzia Naâma avait
assuré qu’elle accordait « une
grande importance à ce projet de
nature à améliorer les capacités
d’accueil de l’université, au même
titre que ses prestations pédago-
giques ». Elle a, à ce titre, instruit
les responsables en charge de ce
projet de la nécessité d’ »accélérer
les travaux en vue de sa livraison
dans les délais impartis, au regard
du besoin de la wilaya pour ce nou-
veau temple du savoir ». 

BOUMERDÈS 

La wilaya «bientôt» dotée d’un nouveau pôle universitaire
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Le 16ème sommet des BRICS qui s’est achevé le jeudi 24 octobre à Kazan a été l’occasion de prises de décisions tant économiques que politiques
importantes. Ce 16ème sommet des BRICS a donc confirmé l’importance prise, et cela depuis plusieurs années, par cette organisation qui arrive désormais

dans une phase de maturité. Sa capacité à fonder des institutions capables de concurrencer celles établies par les puissances occidentales et plus
généralement les défis qu’elles lancent à la gouvernance économique (mais aussi politique) occidentale se doivent d’être remarqués[1].

4e partie

Que s’est-il passé à Kazan lors 
du 16e sommet des BRICS ? 

Par Jacques Sapir (*)

Dans le cadre du système
BRICS Clear, l’usage
des monnaies natio-
nales comme instru-
ments de règlement
sera privilégié. Mais, la

compensation des transactions sera as-
surée par un « stablecoin » qui sera géré
par une institution des BRICS, très pro-
bablement la Nouvelle Banque de Déve-
loppement. Ce système BRICS Clear de-
vrait fonctionner sur la base de la plate-
forme de paiement supranationale «
BRICS Bridge » qui est en train d’être
mise en œuvre pour régler les transac-
tions au sein des BRICS. Les paiements
seront donc effectués dans les monnaies
nationales des pays des BRICS, tandis
que la Nouvelle Banque de Développe-
ment servirait de plateforme d’intégra-
tion, de conversion et de compensation.
La question de la compensation est im-
portante dans la mesure ou le commerce
sera multilatéral (l’espace potentiel étant
de 22 pays, les 9 membres des BRICS et
les 13 pays partenaires) Une idée qui ac-
tuellement gagne beaucoup de terrain en
Chine et en Russie est que chaque trans-
action ne soit pas compensée dans l’im-
médiat mais à la fin d’une période don-
née (du trimestre à l’année) et que les
compensations soient réalisées au niveau
des « grands acteurs » (englobant les in-
tervenants commerciaux individuels).
Ce système semble s’inspirer de ce qui a
existé pour l’Europe occidentale dans le
cadre de l’Union Européenne des Paie-
ments (1950-1957) [13]. À l’époque, le
calcul des transactions et le règlement fi-
nal se faisait en dollar. Dans le système
BRICS Clear, ce sera donc un « stable-
coin » qui servira d’unité de compte,
tandis que le règlement final se ferait en
monnaies locales.
Mais, tôt ou tard, une tentative de
construction de systèmes basés sur des
monnaies nationales se heurtera à des li-
mites sous la forme d’une faible liquidité
de leurs marchés (pour certaines de ces
monnaies), de restrictions législatives
sur la convertibilité, d’un niveau élevé de
risques de change, ainsi que d’un dés-
équilibre des échanges mutuels, condui-
sant à l’accumulation de dettes chro-

niques. C’est pourquoi une des solutions
proposées s’avère alors très proche du
système mis en œuvre dans le cadre de
l’Union Européenne des Paiements cou-
plée à une plateforme de monnaie nu-
mérique qui offrira une rapidité de rè-
glement nettement supérieure aux sys-
tèmes de paiement traditionnels
(comme SWIFT). La configuration
d’une zone de paiement organisée au-
tour de la Chine, de l’Inde et de la Russie
et incluant pays partenaires et nombre
de pays actuellement en contact avec les
BRICS, serait optimale en termes d’am-
pleur et d’équilibre des flux commer-
ciaux agro-industriels (aliments, engrais,
machines agricoles) dans le cadre d’une
compensation multilatérale.
L’initiative BRICS Clear doit être com-
prise comme dépassant de loin les inté-
rêts de la Chine et de la Russie, même s’il
prend une importance toute particulière
pour cette dernière du fait des sanctions
occidentales. Tout comme l’UEP avait
été un des facteurs de l’intégration euro-
péenne à la fin des années 1950, qui de-
vait se concrétiser dans le Traité de
Rome, l’initiative BRICS Clear devrait
permettre une forme d’intégration non
seulement entre pays membres des
BRICS mais aussi avec les pays « parte-
naires ».

3. L’initiative sur l’assurance 
et la réassurance
Les transactions commerciales impli-
quent des services d’assurance (pour le
contrat lui-même comme pour le trans-
port) et ces services d’assurance impli-
quent des activités de réassurance. Avec
la création de la BRICS (Re)Insurance
Company, les pays des BRICS entendent
construire leur indépendance vis-à-vis
des sociétés d’assurance et de réassu-
rance occidentales.
Ce mouvement répond aux intérêts ma-
jeurs d’au moins trois pays, Chine, Inde
et Russie. Mais, il correspond aussi aux
intérêts des autres pays membres, si la
BRICS (Re)Insurance Company offre
des services d’assurance et de réassu-
rance à un coût inférieur à celui des so-
ciétés occidentales.
Mais, le succès de la BRICS (Re)Insu-
rance Company dépendra aussi de la
possibilité pour cette dernière de s’ap-
puyer sur un marché financier dont la
profondeur et la liquidité correspon-
dront à ses besoins. Pour le moment,
seuls les marchés financiers chinois et
dans une moindre mesure les marchés
financiers indiens semblent avoir les ca-
ractéristiques idoines pour le développe-
ment d’une société importante d’assu-
rance et de réassurance.

Cependant, le développement de cette
initiative apparaît comme parfaitement
cohérente avec le système BRICS Clear.
En effet, la constitution d’un système
d’assurances et de réassurance est néces-
saire pour que le système BRICS Clear
puisse attendre tout son potentielle. Sans
la création de la BRICS (Re)Insurance
Company, les transactions internes aux
BRICS et entre les BRICS et les pays «
partenaires » soit ne seraient plus assu-
rées soit le seraient mais à des coûts
beaucoup plus élevés. Au cas où elles ne
seraient plus assurées, le coût des trans-
actions serait lui aussi bien plus élevé car
les contractants tenteraient de s’assurer
eux-mêmes à travers une hausse des prix
figurants dans les contrats, provision-
nant ainsi implicitement des pertes po-
tentielles pouvant survenir par une rup-
ture unilatérale du contrat ou du fait de
contestations longues sur ce dernier.
Tout cela entraînerait une limitation du
volume des transactions, ou une domi-
nation au sein de ces transactions des
sociétés (publiques ou privées) disposant
de suffisamment de liquidités pour ne
pas être dramatiquement affectées par
une rupture unilatérale du contrat au dé-
triment d’entreprises de plus petites
tailles ou ayant un cycle de circulation
du capital très élevé, entreprises qui se-
raient dans ces conditions de facto ex-
clues du commerce international.
La constitution de la BRICS (Re)Insu-
rance Company constitue donc le com-
plément naturel et obligé de la constitu-
tion de BRICS Clear. Naturellement, il
faudra attendre un certain délai pour ju-
ger si la mise en place du système de
transaction et de la compagnie d’assu-
rance est à même de donner de bons ré-
sultats. Un premier bilan devra être fait
au 17ème sommet, en 2025. De manière
générale, on peut considérer que l’on est
ici en présence d’un processus qui ne
donnera pas tous ses effets avant une pé-
riode de 3 à 5 ans. Mais, l’entrée dans un
processus d’intégration commerciale
marque de manière spectaculaire la lo-
gique d’institutionnalisation des rela-
tions entre les BRICS. Elle confirme leur
influence centrifuge sur le système de
gouvernance économique mondial mis
en place par les puissances occiden-
tales[14].  (A suivre)
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CITYSCAPE/ARABIE SAOUDITE 

La Saudi National Housing Co.
signe 21 nouveaux contrats

La National Housing Co. d'Arabie saoudite a conclu 21 nouveaux accords et partenariats avec diverses
entreprises locales et internationales au cours de la deuxième journée du salon Cityscape, renforçant ainsi sa

dynamique d'investissement.

Cela porte à plus de 5 milliards de
riyals saoudiens (1,33 milliard d'eu-
ros) la valeur totale des accords

signés par l'entreprise au cours des deux
premiers jours de l'événement, selon un
communiqué.
Les contrats visent à améliorer la qualité de
l'infrastructure et des services fournis dans
les destinations urbaines et comprennent
les domaines de l'approvisionnement, de la
logistique et de l'aménagement intérieur, a
rapporté l'Agence de presse saoudienne.   
Les accords contribuent à la réalisation des
aspirations de la NHC à construire des des-
tinations intégrées et durables qui répondent
aux ambitions mondiales.  
L'immobilier du Royaume est vital pour
l'économie du pays, contribuant à environ
7% du produit intérieur brut et soutenant
de nombreux autres secteurs.   
Parmi les accords les plus importants qui
soutiennent la division des solutions, NHC
a signé un partenariat stratégique avec So-
lutions by stc pour développer des services
techniques pour les plateformes Sakani et
Balady.  
Elle a également conclu un accord avec la
fondation Sakani pour l'inspection des bâ-
timents, avec le promoteur immobilier local
Ardara pour l'évaluation de la durabilité,
avec les sociétés LX et K-water pour le

transfert de connaissances et avec 2GIS
pour la fourniture de services techniques.   
La société a conclu un accord avec la société
immobilière ROSHN du Fonds d'investis-
sement public pour bénéficier des services
de Sakani et évaluer la durabilité.   
NHC a également signé un accord avec Ta-
kamol dans le cadre du programme d'ac-
créditation professionnelle afin d'obtenir
un environnement résidentiel intégré qui
réponde aux besoins des individus et de la
société.   
Cet accord s'inscrit dans le cadre de la stra-
tégie des deux entreprises visant à améliorer
la qualité du paysage résidentiel et à renforcer
la coopération constructive entre les orga-
nisations du secteur du logement. Cette
stratégie fait partie des efforts nationaux
visant à promouvoir le développement du-
rable et à fournir des logements convenables.  
L'entreprise a également accepté de coopérer
avec l'Autorité générale des routes pour
mettre en œuvre de nouveaux itinéraires et
leurs mécanismes dans les destinations
NHC afin d'améliorer la durabilité.   
La NHC a également coopéré avec Al-Fah-
had Co. pour développer le système de net-
toyage et d'entretien de ses destinations.  
En outre, la NHC a signé un groupe d'accords
d'investissement pour mettre en œuvre des
projets résidentiels et construire des centres

communautaires dans ses destinations ur-
baines avec Dar Wa Emaar, Ajdan Real Es-
tateDevelopment, Maya Real EstateDeve-
lopment and Investment, Rashed Abdul
Rahman Al-Rashed& Sons Group et Mo-
hammed Al-Habib Real Estate Co.
Dans le secteur de la chaîne d'approvision-
nement, la société a signé des accords avec
des entreprises locales et internationales,
notamment Bahra Electric Co. pour la four-
niture de câbles et de fils, et Al-Nasser
Group pour la fourniture de produits d'éclai-
rage qui se caractérisent par leur efficacité
et leur qualité, ce qui améliore l'efficacité
de la consommation d'énergie.  
Les accords comprennent également des
partenariats avec des entreprises mondiales
de premier plan dans la fabrication d'appareils
électriques, notamment Legrand, Panasonic
et Siemens, afin de garantir la fourniture
d'équipements de qualité répondant aux
normes techniques les plus strictes.   
Afin d'améliorer l'efficacité de la protection
de la vie privée et de la sécurité dans les
destinations de la NHC, la compagnie a
signé un accord avec Al-KuhaimiMetal In-
dustries Ltd. pour la fourniture de portes
métalliques. Cette mesure améliore la fiabilité
des destinations et répond aux exigences
des résidents en matière de sûreté et de sé-
curité.  

TUNISIE

Le budget 2025
alloue 95,7 % des

crédits à la
subvention des

produits de base

L’Assemblée des Représen-
tants du Peuple et le Conseil
National des Régions et Dis-

tricts ont entamé, vendredi soir,
une séance conjointe pour discuter
du budget du ministère du Com-
merce et du Développement des
exportations pour l’année 2025, qui
s’élève à 3.971 millions de dinars.
Lors de la présentation de ce bud-
get, le ministre du Commerce et du
Développement des exportations,
Samir Abid, a indiqué que la ma-
jeure partie des crédits proposés
concernait les dépenses de soutien
aux produits de base, représentant
95,7 % du budget total. Cette
somme correspond à une augmen-
tation de 211 millions de dinars,
soit une hausse de 6 % par rapport
à l’année 2024.
Le ministre a souligné que cette
augmentation des crédits de sou-
tien reflétait l’engagement de l’État
à maintenir son rôle social, en
poursuivant le soutien des produits
de première nécessité et en renfor-
çant cette approche. Hors crédits
de soutien, le budget proposé pour
2025 atteint 170 millions de dinars,
contre 168 millions de dinars en
2024, soit une légère augmentation
de 1,1 %.
Une somme de 57 millions de di-
nars a été allouée aux salaires,
contre 50 millions de dinars en
2024, soit une hausse de 13 %.
Cette augmentation s’explique prin-
cipalement par les nouvelles em-
bauches prévues pour renforcer les
équipes de contrôle économique,
qui comptent actuellement 757 ins-
pecteurs, dont 112 à l’administra-
tion centrale et 645 répartis sur les
24 directions régionales.
Par ailleurs, les dépenses de ges-
tion devraient diminuer de 0,3 %
(13 millions de dinars) en 2025,
tandis que les dépenses d’interven-
tion augmenteront de 3,3 % (96
millions de dinars). Cette somme
comprend 11 millions de dinars
pour le soutien aux exportations et
67 millions de dinars pour le Fonds
de soutien aux exportations.
Les dépenses d’investissement
sont estimées à environ 3,4 mil-
lions de dinars pour 2025, contre
4,7 millions de dinars en 2024, soit
une baisse de 1,3 million de dinars,
principalement due à une réduction
des crédits alloués aux équipe-
ments administratifs.

Le régulateur a menacé les opérateurs
télécoms de sanctions en raison de la
mauvaise qualité des services fournis

aux consommateurs. Mauritel risque 313,2
millions d’ouguiyas d’amendes, entre au-
tres. L’opérateur de téléphonie mobile
MoovMauritel, filiale mauritanienne de
Groupe Maroc Telecom, a annoncé le jeudi
31 octobre avoir engagé un programme
d’investissement de 14 milliards d’anciens
ouguiyas (35,2 millions $) pour renforcer
son infrastructure télécoms. D’une durée
de sept mois, l’initiative a permis « d’abou-
tir à une nette amélioration de la qualité
voix et Internet sur l’ensemble du territoire
national ». Cela intervient dans un
contexte où les usagers et le gouvernement

déplorent la mauvaise qualité des services
fournis par les opérateurs télécoms. Une
mission de contrôle effectuée entre décem-
bre 2023 et janvier 2024 par l’Autorité de
régulation (ARE) a montré que « la qualité
des services rendus par les opérateurs de
communications électroniques à leurs usa-
gers est manifestement en deçà des normes
en vigueur, dans plusieurs villes, localités
et axes routiers ». Le gouvernement a donc
menacé de sanctionner lourdement les
opérateurs télécoms.
En plus d’une réduction des licences en
cours de trois mois, les sanctions finan-
cières encourues sont de 127 millions d’ou-
guiyas pour Mattel, 313,2 millions d’ou-
guiyas pour Mauritel et de 100,2 millions

d’ouguiyas pour Chinguitel. Une nouvelle
mission de contrôle a été lancée en sep-
tembre pour vérifier d’éventuelles amélio-
rations et appliquer les mesures prévues
par la loi en cas de persistance de la non-
conformité. Cette annonce de Mauritel in-
tervient quelques jours après que son
concurrent Mattel a annoncé avoir achevé
une campagne d’extension et de moderni-
sation de son réseau télécoms engagée en
2022 avec l’appui technique de la société
technologique chinoise Huawei.
L’amélioration de la qualité de service de-
vrait permettre à Mauritel de répondre
convenablement aux besoins de la clien-
tèle, ce qui a le potentiel de réduire le taux
de désabonnement et d’augmenter l’utilisa-

tion des services, selon l’Association mon-
diale des opérateurs de téléphonie
(GSMA). Cela devrait également permet-
tre à l’opérateur de téléphonie mobile d’évi-
ter des pertes de revenus et de garantir un
avantage concurrentiel.
MoovMauritel revendique le statut de «
leader incontestable des télécommunica-
tions en Mauritanie ». Fin septembre 2024,
l’entreprise a déclaré 2,5 millions d’abonnés
à la téléphonie mobile. Fin septembre
2023, elle disposait d’une part de marché
de 52 % sur ce segment où elle est en
concurrence avec Mattel et Chinguitel.
L’opérateur télécoms compte également 15
000 abonnés à la téléphonie fixe et 37 000
abonnés au haut débit fixe.

L'Égypte souhaite renforcer
son segment énergies renou-
velables pour réduire les pé-

nuries d'électricité et en revendre
à l'Europe. Pour ce faire, le pays
compte particulièrement sur l’éner-
gie éolienne. Alcazar EnergyPart-
ners, un investisseur indépendant
dans les énergies renouvelables, a
annoncé jeudi 14 novembre la si-
gnature d'un protocole d'accord
avec l'EgyptianElectricity Trans-
mission Company (EETC) et la

New and RenewableEnergyAutho-
rity (NREA) pour un projet éolien
terrestre de 2 GW en Égypte. Se-
lon le communiqué de l’entreprise,
l’infrastructure devrait produire suf-
fisamment d'électricité pour ali-
menter plus de 1,3 million de
foyers, soutenant ainsi les objec-
tifs du pays en matière d'énergies
renouvelables ainsi que la produc-
tion d'électricité durable. En plus
de renforcer le parc énergétique
égyptien, le projet devrait avoir un

impact social et environnemental
très positif, employant jusqu'à 12
500 ouvriers du bâtiment et 1170
travailleurs à temps plein pendant
la phase d'exploitation, en plus
d'éviter l'émission de 4,7 millions
de tonnes de CO2 par an.Forte de
ses ressources naturelles,
l’Egypte, qui se voit comme un fu-
tur hub énergétique régional, atti-
rer des investisseurs privés inter-
nationaux et des institutions finan-
cières étrangères pour la concréti-

sation de cette ambition au cœur
de laquelle se trouve notamment
l’énergie éolienne  Plusieurs pro-
jets sont en cours ou à venir, dont
celui de 10 GW porté par un
consortium dirigé par l’entreprise
Masdar. D’un coût estimé à 10 mil-
liards USD, ce projet deviendra
l’un des plus grands parcs éoliens
au monde, contribuant significati-
vement à la décarbonation du mix
électrique égyptien et à la fiabilisa-
tion de son offre d’électricité.

MAURITANIE 

Mauritel investit 35,2 millions $ pour améliorer
la qualité de service

EGYPTE
Alcazar Energy signe un accord 

pour un projet éolien de 2 GW en Égypte
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La contribution de la mine Langer
Heinrich à la production d’uranium
de la Namibie en 2025 devrait être

moins importante que prévu. Paladin
Energy, propriétaire de la mine, a en effet
révisé à la baisse ses prévisions de produc-
tion pour l’exercice 2025 s’achevant le 30
juin 2025. Langer Heinrich devrait désor-
mais livrer 3 à 3,6 millions de livres d’ura-
nium sur l’exercice, contre un objectif de 4 à
4,6 millions de livres annoncé il y a
quelques mois. Cette décision intervient
après les quatre premiers mois de l’exercice,
période au cours de laquelle la production
d’uranium a été moins importante que
prévu, la mine ayant livré 823 064 livres en-
tre juillet et octobre 2024. « En raison des
résultats de production inférieurs aux prévi-
sions pour le mois d’octobre, et compte tenu

des défis continus et la volatilité qui caracté-
risent jusqu’à présent l’augmentation de la
production à Langer Heinrich, Paladin a dé-
cidé de réviser ses prévisions de production
pour l’exercice 2025 », a expliqué la compa-
gnie, dans un communiqué du 12 novembre
Il faut souligner que la production a repris à
la mine en mars dernier seulement, après
plusieurs années de suspension en raison de
la baisse des prix et de la demande d’ura-
nium. Malgré les difficultés actuelles, Pala-
din prévoit d’atteindre la capacité de pro-
duction nominale de 6 millions de livres par
an à Langer Heinrich d’ici la fin de l’année
2025, contre 2026 initialement.
Rappelons que Langer Heinrich est la troi-
sième mine d’uranium de Namibie. Les
deux autres, Swakop et Rössing, ont permis
à la Namibie d’enregistrer une production

d’uranium en hausse de 24,5 % en 2023, à
8283 tonnes selon la Chambre des Mines.
En dehors de Langer Heinrich, d’autres pro-
jets devraient soutenir à moyen terme la
hausse de la production d’uranium en Na-
mibie, leader en Afrique. Il s’agit notam-
ment du développement de la quatrième
mine du pays par l’australien Deep Yellow,
Tumas, avec une mise en service prévue en
2026.
Il faut souligner que la production a repris à
la mine en mars dernier seulement, après
plusieurs années de suspension en raison de
la baisse des prix et de la demande d’ura-
nium. Malgré les difficultés actuelles, Pala-
din prévoit d’atteindre la capacité de pro-
duction nominale de 6 millions de livres par
an à Langer Heinrich d’ici la fin de l’année
2025, contre 2026 initialement.

NAMIBIE 

Hausse moins importante 
que prévu pour la production

d’uranium en 2025

AFRIQUE DE L’OUEST 

La récolte de
céréales en baisse
de 700 000 tonnes

en 2024

En Afrique de l’Ouest, les céréales
constituent la base de l’alimenta-
tion des populations. Entre les

périodes de sécheresse et les inonda-
tions qui ont touché différents pays, le
niveau de la production sous-régionale
devrait baisser en 2024.
En Afrique de l’Ouest, la production de
céréales est attendue à 73,7 millions
de tonnes cette année. C’est ce qu’es-
time la FAO dans son dernier rapport
sur les Perspectives de cultures et la
situation alimentaire mondiale publié
le dimanche 3 novembre dernier. 
Le stock annoncé traduit un recul de
700 000 tonnes par rapport à la récolte
enregistrée au cours de l’année précé-
dente. Il signe en outre une augmenta-
tion de 2,2 % soit 1,7 million de tonnes
de plus que la moyenne quinquennale
évaluée à 72 millions de tonnes. En
dehors du Niger où la production de-
vrait croître de 14 % d’une année sur
l’autre, la récolte devrait reculer dans
tous les autres pays de la sous-région.
Pour expliquer cette projection, l’orga-
nisme onusien évoque dans un pre-
mier temps des déficits pluviomé-
triques entre juillet et septembre qui
ont réduit les rendements dans cer-
taines parties du nord de la Côte
d’Ivoire, du Bénin, du Ghana et du
Togo. 
A cela s’ajoute l’impact des pluies
abondantes entre juin et septembre
qui ont provoqué des inondations gé-
néralisées, entraînant des pertes de
récoltes localisées dans certaines ré-
gions du sahel, notamment au Burkina
Faso et au Mali. 
« Au Nigeria, la production céréalière
est prévue en dessous de la moyenne
en 2024. Ces perspectives de produc-
tion médiocre s’expliquent par une
combinaison de facteurs, notamment
des périodes de sécheresse dans les
régions du sud et du centre, qui ont li-
mité les semis et entraîné le flétrisse-
ment et le nanisme des cultures, tan-
dis que des inondations généralisées
dans le nord ont causé des dégâts et
des pertes de cultures », peut-on lire
dans le rapport.
Pour rappel, le Nigeria est le principal
producteur de céréales en Afrique de
l’Ouest, comptant pour plus de 37 %
de l’offre sous-régionale. Plus large-
ment, la réduction de la récolte en
2024 devrait accroître davantage la
dépendance aux importations et
risque d’augmenter la pression sur les
réserves alimentaires et les prix sur
les marchés locaux.

En 2023, la production d’uranium de la Namibie a augmenté de 24,5 % pour atteindre 8283 tonnes. La
reprise cette année de la production sur la mine Langer Heinrich, à l’arrêt depuis 2018, devrait soutenir

une croissance significative de la production à moyen terme.

BÉNIN

Lancement de la construction de 70 km de routes, 
certaines sur l’axe Cotonou-Lomé

CÔTE D’IVOIRE 

Rosyson injecte 24 millions $ dans la filière anacarde

POUR UN PROJET ROUTIER DE 97 KM

L’Ouganda signe avec Citibank un accord à 146 millions$ 

Le Togo aussi cherche à améliorer
l’accessibilité des zones fronta-
lières avec son voisin béninois,

avec des travaux en cours sur l’axe Avé-
pozo-Aného. Plusieurs tronçons font
partie du corridor stratégique Lagos-
Abidjan, prévu pour renforcer l’intégra-
tion dans la région ouest-africaine.
Le Bénin a lancé la construction de plu-
sieurs sections de routes totalisant 70
km, dont certaines sur la transnationale

Cotonou-Lomé. Situées dans le départe-
ment du Mono au Centre-Ouest du
pays, les tronçons à aménager et à bitu-
mer sont Athiémé-Adohoun-Lokossa
(13 km), Adjaha-Athiémé (40 km),
Kounouhoué-Sè (6,35 km), Akonana-
Sohounmey-Gbédji-Sè (7,35 km), At-
chanou-Kpinnou (4,5 km), Atchanou-
Kondji-Houngba (2,35 km) et la bretelle
Djanglanmey-Oumako (4,6 km).
Les routes, destinées à améliorer l’inter-

connexion avec le Togo dont cette ré-
gion est frontalière, s'imbriqueront aux
sections en développement de l’autre
côté, notamment l’axe Avépozo-Aného
(30 km). Elles font aussi partie du corri-
dor Lagos-Abidjan prévu pour relier le
Nigeria et la Côte d'Ivoire via le Bénin,
le Togo et le Ghana.
Selon la Banque africaine de développe-
ment (BAD) qui en est l’un des princi-
paux bailleurs de fonds, ce corridor de-

vrait accélérer l’intégration en Afrique
de l’Ouest dont 5 à 8% du PIB est
concentré dans le secteur des Trans-
ports. Le corridor concentre par ailleurs
près de 75% des activités commerciales
de la sous-région. A terme, il reliera les
villes aux ports, aéroports et réseaux fer-
rés, ce qui permettra de densifier les
échanges en offrant plus de débouchés
aux pays enclavés (Burkina Faso, Mali,
Niger et Tchad). 

En Côte d’Ivoire, le gouverne-
ment a pour objectif de trans-
former localement 50 % de la

production annuelle de noix de ca-
jou d’ici à 2030. Dans cette op-
tique, le régulateur de la filière
multiplie les partenariats avec des
investisseurs étrangers afin de dé-
velopper de nouveaux projets in-
dustriels.
En Côte d’Ivoire, le Conseil du co-
ton et de l’anacarde (CCA) vient
de conclure un accord avec l’en-
treprise agroalimentaire émiratie
Rosyson pour la réalisation d’un

projet de transformation d’ana-
carde dans le pays. L’annonce a
été faite dans un communiqué pu-
blié le mercredi 13 novembre sur
la page Facebook du régulateur.
D’un coût total de 15 milliards de
francs CFA (24 millions $), ledit
projet prévoit l’installation d’une
unité de transformation d’une ca-
pacité de traitement de 60 000
tonnes de noix de cajou par an.
Pour l’heure, les détails supplé-
mentaires tels que le site et la date
de lancement des travaux n’ont
pas encore été révélés. 

Plus largement, cette annonce in-
tervient alors que le CCA avait
déjà signé en septembre dernier
des engagements d’investisse-
ment dans la transformation de
noix de cajou d’une valeur cumu-
lée de 28,7 millions $ avec 3 au-
tres entreprises étrangères. Tous
ces projets, s’ils se réalisent, de-
vraient contribuer à accroître da-
vantage la capacité de transforma-
tion de l’industrie locale. 
D’après les estimations prélimi-
naires du service indépendant de
conseil commercial N’kalô, la na-

tion éburnéenne a transformé 335
000 tonnes d’anacardes en 2024,
soit environ 29 % de sa récolte qui
s’est établie à plus de 1,1 million
de tonnes. 
Selon les données compilées par
la Direction générale des douanes,
les exportations ivoiriennes de
noix de cajou et d’amandes ont
rapporté plus de 756,2 milliards de
francs CFA (1,3 milliard $) de re-
cettes en 2023, dont seulement 17
%, soit 217 millions $ proviennent
des amandes de cajou.

L’Autorité nationale des routes de l’Ou-
ganda (UNRA) cherche depuis un moment
à bitumer l’axe Lusalira-Nkonge-Lume-

gere-Ssembabule, tronçon clé du système lo-
gistique de l’industrie minière dans l’Ouest du
pays. L’infrastructure devrait aussi aider à libé-
rer le potentiel de l’économie locale.
Le ministère ougandais des Finances a signé
vendredi 8 novembre avec Citibank Uganda un
accord de financement à 534,9 milliards de shil-
lings (145,9 millions USD) pour la mise à ni-
veau des 97 km du tronçon Lusalira-Nkonge-

Lumegere-Ssembabule. Le projet est de
construire une route reliant le réseau national à
la région Ouest du pays, où se basent des pro-
jets d’exploitation minière, de pétrole, de gaz et
d’or. 479,8 milliards de shillings seront pourvus
par Citibank et 51,11 milliards par le gouverne-
ment ougandais. Cet accord fait suite à des in-
vestissements récemment dévoilés par ce der-
nier, visant à renforcer les infrastructures de
transport du pays afin d’améliorer sa connecti-
vité interne comme externe, et libérer son po-
tentiel économique.

Au nombre de ces investissements figurent un
contrat de construction de 272 km de chemin
de fer SGR attribué en octobre au turc YapiMer-
kezi (environ 3 milliards USD), et un accord
avec ArabContractor pour construire une sec-
tion d’un corridor routier vers le Kenya.
La route Lusalira-Ssembabule est présentée
comme une infrastructure clé pour soutenir la
phase de distribution des projets miniers. Selon
le ministère des Finances, elle aidera à amélio-
rer la connectivité et à stimuler l’économie des
régions qu’elle traverse.
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La Bourse de New York a fini
baisse vendredi après les
dernières déclarations du pa-

tron de la Fed Jerome Powell qui
laissent à penser que la banque
centrale pourrait baisser ses taux
à un rythme moindre que prévu
alors que les marchés réagissent
aux nominations de la future ad-
ministration Trump.
L'indice Dow Jones a cédé
0,70%, ou 305,87 points, à
43.444,99 points. Le Standard &
Poor's 500, plus large, a perdu -
78,55 points, soit -1,32% à
5.870,62 points. Le Nasdaq Com-
posite a reculé de son côté de -

427,53 points, soit -2,24% à
18.680,121 points.
Jerome Powell a déclaré jeudi
qu'il n'était pas nécessaire pour la
Fed de se précipiter pour réduire
ses taux directeurs, du fait de la
croissance économique, de la so-
lidité du marché de l'emploi et
d'une inflation supérieure à l'ob-
jectif de 2%.
Le président de la Réserve fédé-
rale de Chicago, Austan Gools-
bee, a abondé dans le même
sens vendredi, estimant qu'il se-
rait logique que la banque cen-
trale ralentisse le rythme de ses
baisses de taux en cas de désac-

cord sur le taux dit neutre, celui
qui ne stimule ni ne freine la
croissance économique.
Une grande incertitude sur l'évo-
lution de l'économie américaine
domine depuis le retour de Do-
nald Trump à la Maison blanche,
le candidat républicain ayant pro-
mis de mettre en place des droits
de douane, de baisser des im-
pôts et de déréguler l'économie,
ce qui pourrait raviver l'inflation et
provoquer une guerre commer-
ciale avec notamment la Chine.
Les données publiées vendredi
montrent que les ventes au détail
aux Etats-Unis ont augmenté un

peu plus que prévu en octobre,
mais que la dynamique sous-ja-
cente des dépenses de consom-
mation semble ralentir au début
du quatrième trimestre.
La production industrielle aux
Etats-Unis a reculé en octobre,
de 0,3%, après une baisse de
0,5% (révisé) en septembre.
Les marchés ont conclu la se-
maine en baisse, après avoir sa-
lué la victoire électorale de Do-
nald Trump, vu comme un candi-
dat pro-business, avant de s'in-
quiéter sur le rythme de baisse
des taux d'intérêts et les risques
d'inflation sous la prochaine ad-

ministration.
Sur la semaine, le S&P 500 a
perdu 2,08%, le Nasdaq 3,15%,
leur plus grande baisse hebdo-
madaire en deux mois, alors que
le Dow Jones est tombé de
1,24%.
Aux valeurs, dans le secteur de
la santé, Moderna cède 7,3%,
Pfizer a terminé en baisse de
4,7%.
Applied Materials a baissé de
9,2% après avoir annoncé jeudi
prévoir un chiffre d'affaires pour
le premier trimestre inférieur aux
attentes de Wall Street, signe
d'une demande atone pour les

Au moment de la clôture en Europe,
le Dow Jones reculait de 0,77%, le
Standard & Poor's 500 de 1,33% et

le Nasdaq de 2,21%.
À Paris, le CAC 40 a fini en repli de 0,58%
à 7.269,63 points. Le Footsie britannique
a cédé 0,09% et le Dax allemand 0,23%.
L'indice EuroStoxx 50 a reculé de 0,80%,
tout comme le FTSEurofirst 300. Le Stoxx
600 a abandonné 0,77% avec la publica-
tion de nombreux indicateurs écono-
miques, parfois contrastés.
Sur l'ensemble de la semaine, le CAC 40 a
perdu 0,94 et le Stoxx 600 0,69%, qua-
trième baisse hebdomadaire d'affilée pour
l'indice paneuropéen.
Signe de la nervosité du marché, l'indice
mesurant la volatilité aux Etats-Unis est
remonté de près de 15% et son équivalent
européen s'est rapproché du seuil des 20
points.
Les investisseurs ont redoublé de pru-
dence avec les dernières déclarations de
Jerome Powell, le président de la Réserve
fédérale américaine ayant tempéré les at-
tentes sur le rythme de la baisse des taux.
Le président de l'antenne de Chicago,
Austan Goolsbee, a abondé vendredi dans
le même sens, tandis que la séance a été
marquée par des interventions contrastées
de nombreux banquiers centraux, dont
celles de Susan Collins de la Fed et de
Piero Cipollone de la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE).
Cela s'est traduit par une grande volatilité
dans le compartiment obligataire alors
qu'aux Etats-Unis la probabilité d'une
nouvelle réduction des taux de la Fed en
décembre est tombée vendredi à 55%
contre 72,2%, selon le baromètre Fed-
watch.

Valeurs en Europe
Les groupes pharmaceutiques GSK,
BioNtech et Sanofi ont cédé respective-
ment 3,87%, 11,70% et 3,27% à la suite de
la nomination de Robert F. Kennedy Jr, fi-
gure anti-vaccin, pour diriger le départe-
ment américain de la Santé dans la future
administration de Donald Trump. L'in-
dice de la santé sur le Stoxx 600 a reculé
de 2,93%.
Vallourec a grimpé de 6,35% à la faveur
de l'annonce par le fabricant français de

tubes en acier du versement de son pre-
mier dividende en 10 ans. Generali a pris
4,84%, le premier assureur italien ayant
affiché un bénéfice sur 9 mois supérieur
aux estimations.
Evotec s'est envolé de 21,32%, le fabricant
allemand de médicaments ayant reçu une
offre de deux milliards d'euros de l'améri-
cain Halozyme Therapeutics.

Les indicateurs du jour
Les ventes au détail aux Etats-Unis ont
augmenté un peu plus que prévu en octo-
bre, de 0,4%, mais la dynamique sous-ja-
cente des dépenses de consommation
semble ralentir au début du quatrième tri-
mestre.
La production industrielle aux Etats-Unis
a reculé en octobre, de 0,3%, après une
baisse de 0,5% (révisé) en septembre.
L'activité manufacturière dans la région
de New York s'est améliorée de façon
beaucoup plus forte que prévu en novem-
bre, avec un indice "Empire State" à 31,2
après -11,9 en octobre.
La Commission européenne a confirmé
vendredi sa prévision de croissance de
0,8% du produit intérieur brut (PIB) de la
zone euro pour cette année mais a revu à
la baisse celle de 2025.
L'économie britannique s'est contractée
de manière inattendue en septembre, de
0,1% sur un mois.
L'indice des prix à la consommation en
France, harmonisé selon les normes euro-
péennes, a progressé de 1,6% en glisse-
ment annuel en octobre.

Changes
Le dollar américain recule vendredi, de
0,22% face à un panier de devises de réfé-
rence, mais devrait enregistrer sur l'en-
semble de la semaine sa plus forte hausse
hebdomadaire depuis plus d'un mois.
L'euro en profite pour avancer de 0,12%, à
1,0543 dollar. La monnaie européenne est
cependant proche d'un plus bas depuis
octobre 2023 et devrait accuser une
deuxième baisse hebdomadaire consécu-
tive.
La livre sterling est à un creux depuis jan-
vier 2023, en repli de 0,34%, à 1,2625 dol-
lar.

Taux
Les rendements des bons du Trésor amé-
ricain montent avec la publication des
données sur les ventes au détail dans la
première économie mondiale.
Le rendement de référence à 10 ans prend
4,1 points de base, à 4,4611%, après avoir
grimpé à 4,505% en séance, à un sommet
de cinq mois et demi.
La tendance s'est reflétée en partie en Eu-
rope où le rendement du Bund allemand
à dix ans s'affiche à 2,384%, contre un
plus bas en séance à 2,322%. La hausse a
été plus franche sur le deux ans qui a fini
à 2,12%, après un plus haut en séance à
2,158% et un plus bas à 2,091%.

Pétrole
Le marché pétrolier recule vendredi et de-
vrait enregistrer une perte hebdomadaire,
les investisseurs digérant une baisse de la
demande chinoise et un possible ralentis-
sement de la baisse des taux d'intérêt aux
Etats-Unis.
Le Brent cède 1,14% à 71,74 dollars le
baril et le brut léger américain (West
Texas Intermediate, WTI) abandonne
1,24% à 67,83 dollars.
Les deux références du pétrole s'achemi-
nent vers une baisse hebdomadaire d'en-
viron 3%.
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POINT-MARCHÉS

L'Europe finit dans le rouge, 
inquiétude sur les taux

Les Bourses européennes ont terminé en baisse vendredi et Wall Street était également dans le rouge à mi-séance, l'attention des marchés se
déplaçant désormais sur les perspectives de l'économie américaine, les taux d'intérêt et les risques potentiels après le vent d'optimisme lié à

l'élection de Donald Trump.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

AVEC LA CRAINTE D’UNE FED MOINS CONCILIANTE

Wall Street finit en nette baisse 
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COTATION

Fitch relève d'un cran
la note de

l'Argentine à CCC

L'agence de notation Fitch a relevé
vendredi d'un cran la note de la
dette à long terme de l'Argentine,

qui passe de CC à CCC, mais reste en
catégorie spéculative, et n'assortit cette
note d'aucune perspective. Le
relèvement de la note «reflète des
développements qui ont amélioré la
confiance de Fitch dans la capacité des
autorités à effectuer les prochains
remboursements d'obligations en
devises sans chercher à obtenir un
quelconque allègement», détaille
l'agence dans un communiqué.
«Les entrées de dollars provoquées par
une amnistie fiscale réussie ont
commencé à augmenter les réserves
internationales et devraient continuer à
le faire à mesure qu'elles circulent dans
le système financier, soutenant ainsi
l'accès des souverains au dollar», ajoute
Fitch. L'agence de notation relève
cependant que «des risques pèsent
toutefois sur la capacité de
remboursement, (...) étant donné les
perspectives encore incertaines d'une
transition vers des politiques monétaires
et de change susceptibles d'assurer une
amélioration durable des réserves et
une reprise de l'accès au marché».

«Ajustement choc»

En onze mois le gouvernement de
l'ultralibéral Javier Milei a reconquis un
équilibre budgétaire au prix d'un
«ajustement choc», avec des coupes
dans les dépenses publiques. Victimes
collatérales: pouvoir d'achat et activité
économique, qui ont enlisé dans la
récession une Argentine où la pauvreté
touchait au premier semestre 52% de la
population, selon les chiffres officiels.
Entrée en récession sous l'impact
conjugué de l'inflation et de l'austérité,
l'économie argentine devrait se
contracter de 3,5% en 2024, selon le
FMI, avant une reprise estimée à +5%
en 2025. L'inflation a poursuivi en
octobre une décélération observée
depuis plusieurs mois, mais était
toujours de 193% sur un an. À peine six
mois après un billet de 10.000 pesos,
l'Argentine vient même de lancer un
billet de 20.000 pesos, désormais plus
grosse coupure en circulation.
L'Argentine de Javier Milei, allié déclaré
du président élu américain Donald
Trump dont il partage le climato
scepticisme, a retiré jeudi sa délégation
de la COP29, qui se déroule à Bakou
(Azerbaïdjan).

Les résultats montrent qu'en plus de
l'impact humain dévastateur des
combats à Gaza et au Liban, les ré-

percussions économiques se font sentir
dans le monde entier.
Les militants houthis du Yémen ont
commencé à attaquer les navires en mer
Rouge peu après les attaques du Hamas
du 7 octobre, qui ont déclenché la
guerre d'Israël contre Gaza.
Les militants affirment qu'ils visent les
navires liés à Israël et à ses alliés par so-
lidarité avec les Palestiniens. Il en résulte
une réduction considérable du trafic sur
l'une des routes commerciales maritimes
les plus fréquentées au monde.
Le BCC a déclaré que les tarifs des
conteneurs de transport maritime ont
fortement augmenté depuis le début du
conflit. Le coût du transport d'un conte-
neur de 40 pieds (12 mètres) de Shan-
ghai à Rotterdam est passé d'un peu plus
de 1 000 dollars au début du conflit à un
peu moins de 4 000 dollars aujourd'hui.

Les prix ont culminé à plus de 8 000
dollars en juillet.
La plupart des compagnies maritimes
opérant entre l'Asie et l'Europe ont
choisi de faire passer leurs navires par la
route du Cap Horn, plus longue, plutôt
que par la mer Rouge et le canal de Suez.
Dans l'enquête menée auprès de 650 en-
treprises et publiée cette semaine par
l'Insights Unit de la BCC, les entreprises
britanniques ont déclaré que le conflit
avait entraîné une augmentation des
coûts, des perturbations et des retards
dans les transports maritimes, ainsi
qu'une incertitude sur les prix du pé-
trole.
La moitié des entreprises interrogées ont
déclaré que le conflit les avait affectées,
contre un peu plus d'un quart lors d'une
enquête similaire en octobre 2023. Cela
suggère qu'un plus grand nombre d'en-
treprises dans le monde ont été affectées
par les combats au fur et à mesure qu'ils
se prolongeaient.

William Bain, responsable de la poli-
tique commerciale de la BCC, a déclaré :
"Outre le sinistre impact humain du
conflit en cours au Moyen-Orient, la si-
tuation continue d'avoir des répercus-
sions économiques dans le monde en-
tier.
"L'effet sur les entreprises britanniques
s'est accentué au fur et à mesure que les
combats se sont prolongés.
"Si la situation actuelle persiste, il est
plus que probable que les pressions sur
les coûts s'accentueront.
Les économistes ont prévenu que si les
effets sur l'économie mondiale se sont
jusqu'à présent limités aux coûts d'expé-
dition et aux retards, une nouvelle esca-
lade pourrait avoir un impact beaucoup
plus large.
La plus grande inquiétude serait une
perturbation de l'approvisionnement en
pétrole et en gaz qui entraînerait une
hausse des prix mondiaux de l'énergie,
alimentant ainsi l'inflation.

SELON UNE ENQUÊTE 

La moitié des entreprises
britanniques touchées par le

conflit au Moyen-Orient
La moitié des entreprises britanniques se disent affectées par le conflit au Moyen-Orient, selon une

enquête des Chambres de commerce britanniques.

Le parti social-démocrate d'Olaf
Scholz a tendu la main vendredi à
l'opposition conservatrice alle-

mande pour réformer le "frein à l'endet-
tement", esquissant un possible rappro-
chement sur ce sujet controversé en vue
des élections législatives anticipées. Des
responsables sociaux-démocrates (SPD)
se sont saisis de la déclaration du chef
des conservateurs (CDU) - et prétendant
à la chancellerie - Friedrich Merz, en fa-
veur d'une modification de cette règle
d'or allemande. Inscrite dans la constitu-
tion depuis 2009, indissociable des an-
nées Merkel et de la CDU, le frein à l'en-
dettement interdit au gouvernement
d'emprunter plus de 0,35% du PIB

chaque année. Or Friedrich Merz a jugé
cette semaine que "naturellement" une
réforme de cette règle est possible. "La
question est de savoir dans quel but", a-
t-il ajouté. 
L'objectif d'un assouplissement devrait
être de "soutenir l'investissement et le
progrès", pas de "dépenser encore plus
d'argent pour la consommation et la po-
litique sociale". Prenant son adversaire
au mot, le co-président du SPD Lars
Klingbeil lui a proposé vendredi de s'en-
tendre sur une réforme avant les élec-
tions législatives anticipées prévues le 23
février 2025. "On peut le faire mainte-
nant si on dit que nous voulons garder
ce pays fort", a déclaré M. Klingbeil au

quotidien Handelsblatt. "Nous ne de-
vons pas attendre qu'il y ait un nouveau
gouvernement en avril, en mai, en juin",
a ajouté le chef du SPD. Dans une inter-
view vendredi au quotidien Suddeutsche
Zeitung, Olaf Scholz a lui aussi plaidé
pour "une réforme modérée" de la limite
d'endettement afin de relancer l'écono-
mie allemande en crise. 
Le chancelier va dans le sens du récent
rapport annuel des "Sages économiques"
allemands, pour qui assouplir le frein à
l'endettement stimulerait les dépenses
publiques "tournées vers l'avenir". Il faut
pour cela réunir une majorité des deux-
tiers des députés au Bundestag et le SPD
a absolument besoin pour cela du sou-

tien des conservateurs. Le dogme du
"frein à l'endettement" était au coeur de
presque toutes les disputes de l'ancienne
coalition entre la gauche et le parti libé-
ral. 
Cette alliance a finalement volé en éclat
la semaine dernière, quand le chancelier
Scholz a limogé son ministre des Fi-
nances Christian Lindner, ardent défen-
seur de cette mesure. Avec 33% des in-
tentions de votes, les conservateurs sont
bien placés pour conquérir la chancelle-
rie aux prochaines élections mais ils se-
raient dans l'obligation de trouver un ou
plusieurs partenaires pour gouverner. Le
scénario d'une "grande coalition" avec le
SPD est l'un des plus probables.

ALLEMAGNE

Rapprochement entre Scholz et les conservateurs sur l'endettement

Quelques heures après
avoir été nommé à la tête
d'une commission destinée

à couper les dépenses publiques,
ElonMusk cherche à former son
équipe. Tout en invitant les candi-
dats à s'abonner à l'offre payante
de Twitter.
Quelques heures seulement
après sa création, le compte Twit-
ter baptisé "Department of Go-
vernment Efficiency" compte déjà
plus d'un million d'abonnés. Et
pour cause, il a profité d'une mise
en lumière exceptionnelle en rai-
son de l'homme qui sera amené à

diriger ce "département de l'effica-
cité gouvernementale":Elon Musk,
propriétaire de X (Twitter) lui-
même. Nommé par Donald Trump
à la tête de cette commission aux
côtés de l'homme d'affaires Vivek
Ramaswamy, Elon Musk souhaite
faire économiser 2000 milliards
de dollars (sur un budget fédéral
de 6750 milliards).

"Révolutionnaires libertariens 
à très haut QI"

Ce 14 novembre, le compte Twit-
ter promu par le patron de Tesla a

publié un appel à candidatures,
afin de trouver des profils à même
d'aider ElonMusk à trouver des
pistes d'économies.
"Nous remercions les milliers
d'Américains qui ont exprimé leur
intérêt pour nous aider dans le
cadre du département de l'effica-
cité gouvernementale. (...) Nous
avons besoin de révolutionnaires
libertariens à très haut QI prêts à
travailler 80 heures par semaine
sur des coupes budgétaires in-
grates. Si vous vous sentez
concerné, envoyez un message
privé à ce compte avec votre CV.

Elon et Vivek évalueront les 1%
meilleurs candidats" promet ainsi
le compte Twitter du département
de l'efficacité gouvernementale.
Mais pour tenter sa chance, il faut
toutefois être prêt à passer à la
caisse: l'envoi d'un message privé
au compte en question implique
de s'abonner à la version payante
de Twitter, facturée 8,40 euros par
mois. 
Une bonne façon de rentabiliser
l'initiative, qui par ailleurs, ne don-
nera lieu à aucun salaire pour
ceux qui auront la chance d'y par-
ticiper, àprécisé Elon Musk.

"TRAVAILLER 80H PAR SEMAINE" SANS ÊTRE PAYÉ

Elon Musk recrute pour son «département
de l'efficacité gouvernementale»

Les EnjeuxEco
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PEUGEOT ALLURE CARE 

que vaut vraiment la garantie 8 ans
et 160 000 km offerte ?

Les problèmes de fiabilité du 1.2 Pu-
reTech et du 1.5 BlueHDi ont du-
rablement entaché la réputation de

Peugeot. Mais pour tenter de redorer
son blason, la marque au Lion semble
avoir trouvé une nouvelle solution : Al-
lure Care. Ce programme permet en
effet d'étendre la garantie jusqu'à 8 ans et
160 000 km gratuitement, sous certaines
conditions. Apparue sur le e-3008, cette
proposition attrayante a d'abord été ré-
servée aux modèles électriques. Elle est à
présent disponible sur la quasi-totalité
de la gamme hybride ou thermique sous
la forme d'une promotion, valable
jusqu'au 2 décembre 2024. Cette date
n'est d'ailleurs pas forcément gravée
dans le marbre. L'offre a déjà été prolon-
gée une première fois et Peugeot pour-
rait être tenté de récidiver. Mais
comment fonctionne exactement ce pro-
gramme Allure Care et est-il vraiment
intéressant pour vous ? 

Fidélité au réseau obligatoire

Comme la garantie Dacia Zen, limitée
pour sa part à sept ans et 150 000 km, le
dispositif Allure Care semble calquer
son fonctionnement sur le programme
Toyota Relax, qui dure de son côté
jusqu'à dix ans et 160 000 km. Pour pro-
fiter de cette couverture supplémentaire,
il faut impérativement effectuer ses en-
tretiens périodiques dans le réseau Peu-
geot agréé, en respectant les échéances
indiquées par le carnet du véhicule ou
par son ordinateur de bord. La gratuité
n'est dès lors pas totale, puisque ces révi-
sions risquent de vous coûter plus cher
que si vous alliez dans un centre-auto ou
un garage indépendant. Mais la marque
espère ainsi conserver des clients qui
avaient tendance à déserter ses ateliers
sitôt la garantie classique terminée. L'ac-
tivité après-vente est en effet un enjeu fi-
nancier crucial pour les concessions, et
la voiture électrique menace de la faire
reculer. C'est donc un moyen de répon-
dre à cette problématique en promettant
une sorte de "récompense" à ceux qui
sont fidèles au réseau.

Comment activer la garantie Allure Care ?

Le programme Allure Care s'active auto-
matiquement à la fin de la garantie lé-
gale classique de deux ans, sauf si le
véhicule dispose d'une garantie Spoticar
(la branche occasion de Stellantis) ou
d'une extension de garantie. 
Dans ces deux cas particuliers, l'offre ne
démarre qu'après l'expiration de ces ga-
ranties. La couverture est ensuite renou-
velée à chaque entretien périodique
effectué en garage Peugeot agréé jusqu'à
ce que le véhicule ait atteint 8 ans ou 160
000 km, sans inscription préalable. Cette
limite correspond à celle qui était déjà
appliquée depuis longtemps pour la ga-
rantie de la batterie des voitures élec-
triques. Le dispositif est par ailleurs
transférable sans aucune démarche en

cas de revente en occasion, y compris à
l'étranger, sous réserve que la voiture
reste dans l'un des pays suivants : Es-
pagne, Italie, Royaume-Uni, Allemagne,
Belgique, Luxembourg, Pays-Bas, Au-
triche, Portugal et Pologne.

Quels sont les véhicules exclus ?

L'offre ne s'applique pas aux Partner,
Rifter, Traveller et Expert Combi, qu'ils
soient en version électrique ou ther-
mique. Comme chez Toyota ou Dacia,
elle exclut également la majorité des
usages professionnels, tels que les taxis,
véhicules de tourisme avec chauffeur,
services d'urgence, administrations et
autres auto-écoles, sans oublier les
loueurs de courte durée. Une utilisation
en compétition est également élimina-
toire, sans surprise, alors que les "véhi-
cules modifiés" ne sont pas davantage
admis. Méfiance, donc, en cas de mon-
tage d'un kit de conversion à l'éthanol.

Quels sont les autres motifs d'exclusion ?

Pour profiter d'une prise en charge d'un
problème, il faudra posséder un carnet
d'entretien dûment rempli ou, à défaut,
pouvoir fournir les dernières factures.
Tout en s'assurant de toujours garder les
niveaux de ses fluides ( huile, liquide de
refroidissement, de frein ou de direction
assistée…) dans les normes et de respec-
ter les préconisations du constructeur
dans ce domaine. 
Il ne faudra pas non plus avoir effacé les
codes défaut du véhicule dans les 30
jours ou les 2 000 km qui précèdent l'en-
tretien périodique. Les défaillances sur-
venant durant les 30 premiers jours
suivant l'entretien périodique et l'activa-
tion du programme Peugeot Allure Care,
ainsi que celles qui existaient déjà avant
la réalisation de cet entretien, ne sont
par ailleurs pas couvertes, sauf dans cer-
tains cas. Même topo pour les pannes
qui résulteraient d'une négligence,

comme un passage trop tardif au garage
alors qu'un voyant est allumé, ou d'une
erreur de conduite, comme un surré-
gime avec une boîte mécanique.
La marque mentionne même "l'utilisa-
tion de câbles et de stations de recharge
non conformes aux spécifications du
constructeur" ou "l'utilisation de la batte-
rie de traction autrement que pour ali-
menter le véhicule" dans les conditions
générales spécifiques pour les voitures
électriques. Enfin, comme chez Dacia ou
Toyota, le coût des réparations prises en
charge ne peut excéder un certain mon-
tant. Ici, il ne peut dépasser la valeur de
la voiture sur le marché de l'occasion au
jour de la panne, qui sera "déterminée
par Autobiz dans le cadre d’une vente
entre deux particuliers" quand c'est pos-
sible. Autre subtilité, "la somme des
coûts de toutes les réparations pendant
la période totale d'application du Pro-
gramme Peugeot Allure Care ne peut
dépasser le prix d'achat du véhicule neuf
payé par son premier propriétaire." Dans
un cas comme dans l'autre, il reste mal-
gré tout possible de réparer si vous le dé-
sirez, mais la différence de coûts sera à
vos frais.

Quelles pièces ne sont pas couvertes ?

Ce programme Allure Care ne prend pas
en charge certaines pièces. Comme chez
Kia, pionnier de la garantie longue durée
en France, les systèmes multimédia sont
ainsi exclus alors qu'ils peuvent être à
l'origine de pannes très onéreuses. La
carrosserie, l'habitacle, les roues ou en-
core le verre et les optiques ne sont pas
davantage couverts. Les conditions géné-
rales mentionnent même la "capote du
cabriolet"... alors que Peugeot ne pro-
pose plus ce type de carrosserie dans sa
gamme depuis de nombreuses années.
N'espérez pas non plus venir à bout
d'éventuels "rossignols" ou des pro-
blèmes d'humidité à bord qui peuvent
parfois empoisonner la vie au quotidien.

Aucune prise en charge n'est prévue
pour "les fuites d'air, fuites de liquide,
bruits d'air, joints en caoutchouc et ou-
vertures des portes, du sol et du plafond,
grincements, ajustements, vibrations et
chocs en général, tout bruit qui n'affecte
pas le fonctionnement normal de la
pièce" ainsi que pour les "entrées d'eau et
leurs conséquences." Quant aux pièces
d'usure, elles sont comme de coutume
exclues. La liste non exhaustive donnée
par Peugeot comprend notamment "les
filtres, les plaquettes et disques de frein,
les garnitures, les soudures et les câbles,
les roues, les jantes, les pneus, les cour-
roies, les fluides…" 

Bilan : une offre intéressante 
mais gare aux exclusions

Le programme Peugeot Allure Care se
montre un peu moins généreux que le
dispositif Dacia Zen, avec moins de
pièces couvertes et davantage de motifs
d'exclusion. Mais il va tout de même
bien plus loin que l'offre Nissan Privi-
lège, qui se limite à une garantie moteur-
boîte-pont comme on en trouve le plus
souvent en occasion. 
L'offre demeure donc intéressante, d'au-
tant qu'elle dure un an et 10 000 km de
plus que chez la marque roumaine du
groupe Renault. 
Reste à accepter le principe de devoir
rester fidèle au réseau constructeur, sou-
vent plus onéreux, pour son entretien
périodique… et à passer commande
assez vite si vous êtes intéressé par un
véhicule thermique ou hybride. Pour
l'heure, seuls les modèles électriques
sont en effet censés rester éligibles à
cette couverture longue durée en cas
d'achat en neuf après le 2 décembre. Il ne
serait toutefois pas étonnant de voir cette
offre prolongée ou renouvelée périodi-
quement par Peugeot, ne serait-ce que
pour tenter de faire oublier les déboires
des propriétaires de véhicules à moteur
1.2 PureTech ou 1.5 BlueHDi…

D'abord lancé sur le e-3008, le programme Peugeot Allure Care est offert sur la quasi-totalité 
de la gamme au lion jusqu'au 2 décembre 2024. 
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Face à l'essor fulgurant de l'IA de-
puis l'avènement de ChatGPT, un
mantra se répète inlassablement

dans les cercles technologiques : son
adoption serait inéluctable, son règne
incontestable, et toute réticence à l'em-
brasser équivaudrait à un suicide pro-
fessionnel. Cette rhétorique, portée par
les géants de la tech et leurs évangé-
listes, mérite pourtant d'être décons-
truite, comme le démontre une analyse
menée par le Centre d'Éthique Appli-
quée de l'Université du Massachusetts à
Boston. Au-delà des promesses mirobo-
lantes et des prophéties auto-réalisa-
trices, il est grand temps d'examiner
avec lucidité la réalité de cette révolu-
tion annoncée.

Le mirage de la disruption technologique :
entre effets d'annonce et réalité du terrain

Dans les salles de conseil d'administra-
tion comme dans les amphithéâtres
universitaires, le discours est unanime :
l'IA serait la clé de voûte de notre avenir
professionnel et économique. Les entre-
prises qui tarderaient à l'adopter se
condamneraient à l'obsolescence, tandis
que les étudiants réfractaires compro-
mettraient leur employabilité future.
Pourtant, ces assertions catégoriques se
heurtent à une réalité plus nuancée. Un
rapport publié par The Economist en
juillet 2024 révèle que l'impact écono-
mique de l'IA demeure remarquable-
ment modeste, bien loin des
bouleversements annoncés. Les gains de
productivité, censés justifier les inves-
tissements colossaux dans cette techno-
logie, se font toujours attendre.
Dans l'enseignement supérieur, l'en-
thousiasme initial laisse place à une ré-
flexion plus mesurée. Si certaines
innovations pédagogiques, comme ce
chatbot incarnant Platon pour dialo-
guer avec les étudiants, ouvrent des
perspectives intéressantes, d'autres évo-
lutions soulèvent des inquiétudes légi-
times. La dissertation universitaire,
pilier séculaire de l'évaluation acadé-

mique et du développement de la pen-
sée critique, se trouve menacée par l'im-
possibilité croissante de distinguer les
travaux authentiques des productions
assistées par l'IA. Cette érosion progres-
sive des compétences rédactionnelles
traditionnelles pose la question du rap-
port coût-bénéfice de cette transforma-
tion précipitée. 

Sciences et médecine : des avancées pro-
metteuses mais des désillusions

Le domaine médical cristallise particu-
lièrement les espoirs et les contradic-

tions de l'IA. Les succès sont indénia-
bles : une meilleure compréhension et
une facilitation de la construction des
structures protéiques (et encore, c'est
loin d'être au point), l'amélioration
spectaculaire de l'imagerie médicale,
l'accélération significative du processus
de découverte de nouveaux médica-
ments portée par des entreprises
comme Alphafold, création de Deep-
Mind (filiale de Google).
Ces avancées tangibles coexistent néan-
moins avec des échecs retentissants. Les
algorithmes censés prédire l'évolution
des cas de COVID-19 se sont révélés

particulièrement décevants, tandis
qu'une confiance excessive dans les
diagnostics automatisés conduit parfois
les praticiens à négliger leur précieux
jugement clinique, fruit d'années d'ex-
périence et d'observation directe.
Cette dualité illustre parfaitement la né-
cessité d'une approche équilibrée : ni
rejet systématique, ni adoption aveugle,
mais une intégration réfléchie et
contextuelle des outils d'IA dans la pra-
tique médicale.

L'IA militaire : au-delà de la course aux ar-
mements

La dimension géopolitique de l'IA sou-
lève des enjeux particulièrement com-
plexes. L'argument selon lequel les
États-Unis ne peuvent se permettre de
prendre du retard face aux développe-
ments d'armes autonomes par la Chine
et la Russie apparaît, de prime abord,
comme difficilement réfutable.
Toutefois, cette logique de course effré-
née occulte des considérations essen-
tielles. D'une part, l'impact
disproportionné de ces technologies sur
les nations moins développées, poten-
tiels terrains d'expérimentation invo-
lontaires de ces nouvelles armes.
D'autre part, les opportunités manquées
de coopération internationale pour en-
cadrer le développement de ces sys-
tèmes, la compétition prenant
systématiquement le pas sur la régula-
tion.  Cette leçon d'humilité technolo-
gique mérite d'être considérée à l'heure
où l'IA semble promise à un avenir ra-
dieux. Les promoteurs de cette techno-
logie, qui en tirent naturellement profit,
ont tout intérêt à la présenter comme
incontournable. Une approche mesurée,
progressive et critique s'impose donc,
loin des affirmations péremptoires sur
son caractère inéluctable. L'avenir de
l'IA reste à écrire, et il appartient à la
société dans son ensemble de définir,
démocratiquement si c'est encore possi-
ble, la place qu'elle souhaite lui accor-
der.

DES EXPERTS NUANCENT LE DÉBAT 

L’hégémonie de l’IA est-elle
inévitable ?

L'intelligence artificielle semble être devenue le nouveau dogme de notre siècle ; une technologie unificatrice qui ne concerne pas
uniquement les ténors de la Silicon Valley, mais notre société toute entière. Ce déterminisme technologique mérite toutefois d'être

tempéré.

Google pourrait bien être en train de re-
dorer son blason dans la course à l'in-
telligence artificielle. Après plusieurs

années de critiques, le géant technologique
semble avoir trouvé son second souffle avec
un nouveau modèle Gemini particulièrement
prometteur.
Depuis l'émergence de ChatGPT en 2022,
Google semblait à la traîne dans la compéti-
tion de l'IA générative. Ses premières versions
de Bard, puis de Gemini, avaient été accueil-
lies avec un scepticisme certain par la com-
munauté technologique. Mais aujourd'hui, tout
pourrait bien changer avec l'arrivée d'un mo-
dèle expérimental qui bouscule la hiérarchie
établie.

Un nouveau souffle pour l'IA de Google ?

Sur la plateforme Chatbot Arena, qui permet
des comparaisons indépendantes entre mo-
dèles d'IA, Gemini-Exp-1114 vient de créer la
surprise. Testé par plus de 6 000 utilisateurs, il
se hisse désormais au même niveau que
GPT-4o, le dernier-né d'OpenAI. Plus impres-
sionnant encore : il domine carrément plu-
sieurs catégories stratégiques comme les
mathématiques, l'écriture créative, les re-
quêtes longues, le suivi des instructions et les
conversations multi-tours.
Les chiffres parlent d'eux-mêmes : le modèle a
vu son score Arena passer de 1301 à 1344,

une progression significative. Plus impression-
nant encore, Gemini-Exp-1114 domine désor-
mais le classement dans la catégorie Vision et
se classe numéro un dans pas moins de six
domaines différents, signalant un saut qualita-
tif important.

Une stratégie de reconquête bien pensée

Google a manifestement travaillé sur la conci-
sion de ses réponses. Ce nouveau modèle
Gemini produit des textes 5 à 20 % plus
courts, répondant ainsi aux critiques sur la
prolixité des précédentes versions. Une ap-
proche qui montre une écoute attentive des
retours utilisateurs. Dans les confrontations di-

rectes, Gemini-Exp-1114 affiche des taux de
victoire impressionnants : 50 % contre GPT-
4o, 56 % face au modèle o1-preview, et 62 %
face à Claude 3.5 Sonnet. Des chiffres qui tra-
duisent une montée en puissance indéniable
et repositionnent Google comme un acteur
majeur. En revanche, le code reste l'un de ses
angles morts, et c'est o1-preview qui domine
toujours sur ce terrain.
Google semble donc revenir dans la course, et
c'est une bonne chose. Rappelons que de
nombreuses rumeurs rapportent une possible
intégration de Gemini dans l'écosystème IA
d'Apple, à l'instar du partenariat que la firme
de Cupertino a avec OpenAI. 
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ORAN
Finalisation de l'immersion du récif artificiel de Bousfer

L'immersion de quarante blocs constituant la deuxième partie du récif artificiel de la baie de
Bousfer à l'ouest d'Oran, a été finalisée jeudi avec succès, a indiqué le directeur de la
pêche et des ressources halieutiques, Menaouer Maghni Sandid. Erigée sur une superficie

de 500 mètres carrés, l'immersion de ce récif a débuté en mars 2023. La deuxième phase a été
réalisée jeudi dernier, grâce à la mobilisation d'importants moyens sur terre et en mer pour
transporter et immerger les 40 blocs de béton (1 mètre X 1m), a précisé le même responsable.
Ce projet écologique marin est le fruit d'une collaboration entre le ministère de la Pêche et des
Ressources halieutiques, l'association écologique marine Barbarous, l'université d'Oran et
l'Agence de coopération internationale japonaise "JIKA", a-t-on rappelé de même source.

PROMOTION DU TOURISME SAHARIEN

La nouvelle stratégie dévoilée
Par Réda Hadi

L’Algérie mise sur le développement du
tourisme saharien pour diversifier son
économie et renforcer son attractivité

internationale. Pour mieux valoriser ce sec-
teur prometteur, le ministre du Tourisme et
de l'Artisanat, Mokhtar Didouche, a af-
firmé, à El-Oued, que l'Algérie nouvelle ma-
nifeste une véritable volonté de mettre en
place une politique ambitieuse pour relan-
cer le tourisme, mettant en avant les princi-
paux axes de la stratégie de développement
du tourisme saharien.
En effet, l’apport du tourisme saharien revêt
de plus en plus d’importance, et ne cela
«l’Algérie dispose de potentiels naturels, no-
tamment une biodiversité géologique et
écologique, qui lui permettent de se mettre
au diapason des pays développés dans le do-
maine touristique» dixit le ministre de tu-
telle.
Lors du coup d'envoi officiel de la 6e édition
du Festival international du tourisme saha-
rien (FITS) placé sous le slogan« mille et
une étoile », Didouche a présenté les axes
principaux de la stratégie de développement
du tourisme saharien. Cette stratégie inclut
l’amélioration des infrastructures d’héberge-
ment, l’élévation de la qualité des services, la
diversification des offres touristiques, la va-
lorisation de la culture locale tout en préser-
vant le patrimoine et la biodiversité, ainsi
que la formation et l’intégration de la main-
d’œuvre locale.
Didouche a, dans ce contexte, affirmé que «
son secteur veille actuellement, en collabo-
ration avec les secteurs concernés, au ren-
forcement des dessertes avec les différentes
capitales européennes à destination d'Algé-
rie, outre l'augmentation du nombre des
structures d'hébergement ».
L’objectif fixé n’est pas insurmontable, pour
peu que la volonté existe. En effet, les pou-
voirs publics ne cessent de clamer que l'Etat

entreprend d'intenses démarches pour
booster le secteur du tourisme en Algérie,
en tant que levier important de développe-
ment local et national.
Certes, si l’Etat affirme ses convictions de
développer ce secteur, celui-ci reste un tant
soit peu tributaire des efforts déployés par
les principaux acteurs concernésafin que
ceux-ci puissent s'articuler sur la promotion
de la destination touristique, pour la re-
cherche d'un modèle touristique mondial à
la faveur d'une médiatisation et vulgarisa-
tion des offres touristiques disponibles en
Algérie.
Pourtant un accent particulier est égale-
ment mis sur la coopération internationale
et les partenariats avec des acteurs profes-
sionnels étrangers pour dynamiser le sec-
teur.
D’ailleurs, pour cela des progrès ont été réa-
lisés avec notamment l’instauration du visa
à l’arrivée et l’ouverture d’une liaison directe
entre Paris et Djanet, facilitant ainsi l’accès
au cœur du Sahara algérien. A une autre oc-
casion Didouche a précisé que ses services
travaillent actuellement avec différents sec-
teurs pour mettre en place un visa électro-
nique (e-Visa) et augmenter le nombre de

vols en provenance des capitales euro-
péennes, en plus d’accroître le nombre d’éta-
blissements d’hébergement touristique,
pour améliorer l’accueil des touristes inter-
nationaux souhaitant visiter le désert algé-
rien. Le tourisme saharien a pris son envol,
et les premières retombées sont positives. 
En 2024, le Sahara algérien a enregistré une
affluence notable avec plus de 16 000 tou-
ristes étrangers. Cette augmentation signifi-
cative résulte notamment des initiatives
gouvernementales visant à simplifier l’accès
à cette région emblématique. L’introduction
du visa délivré à l’arrivée, spécifiquement
pour les visiteurs du Sud algérien, a joué un
rôle déterminant en facilitant les formalités
d’entrée et en stimulant l’intérêt internatio-
nal pour le Sahara. Parallèlement, le lance-
ment par Air Algérie d’une liaison aérienne
hebdomadaire entre Paris et Djanet a consi-
dérablement amélioré la connectivité, ren-
dant le Sahara plus accessible aux voyageurs
européens. Cette combinaison de mesures a
non seulement dynamisé le secteur touris-
tique local, mais a également contribué à la
création d’opportunités économiques pour
les communautés sahariennes, renforçant
ainsi le développement durable de la région.

RÉALISATION DU NOUVEAU SIÈGE DU MINISTÈRE DE L'HABITAT 

Le ministre inspecte l'avancement des travaux 

DIABÈTE 

Augmentation
«alarmante» des
cas, selon l’OMS

Les cas de diabète dans le
monde ont quadruplé depuis
1990, touchant plus de 800 mil-

lions d'adultes, selon une étude de
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS) publiée jeudi, à l'occasion de
la Journée mondiale du diabète.
"Nous avons constaté une augmen-
tation alarmante du diabète au cours
des trois dernières décennies, qui re-
flète l'augmentation de l'obésité, ag-
gravée par les effets de la
commercialisation d'aliments mal-
sains, le manque d'activité physique
et les difficultés économiques", a in-
diqué le Directeur général de l'OMS,
Tedros Adhanom Ghebreyesus. A cet
égard, le chef de l'OMS a exhorté les
pays à agir de toute urgence, pour
maîtriser cette maladie, par l'adoption
de politiques qui soutiennent une ali-
mentation saine et l'activité physique,
et surtout, des systèmes de santé qui
assurent la prévention, la détection
précoce et le traitement. L'étude ré-
vèle que les cas de diabète ont dou-
blé, passant de 7 à 14 % entre 1990
et 2022, et que près de 450 millions
d'adultes, soit 60 % des personnes
touchées, ne sont toujours pas trai-
tés. Cette situation d'urgence touche
particulièrement les pays à revenu
faible et intermédiaire (PRFI), où se
trouvent 90 % des cas non traités.

SILA 2024

L'ANEP présente avec
800 titres et deux
nouveautés

L'Entreprise nationale de communica-
tion, d'édition et de publicité (ANEP)
marque sa présence au 27e Salon in-

ternational du livre d'Alger (SILA), avec 800
titres de toutes les bonnes lectures sur les
étalages de son stand qui ne désemplit pas,
au regard des centaines de visiteurs qui s'y
rendent avec le pas bien décidé, à tous les
moments de la journée, en quête de culture,
de savoir et de production intellectuelle de
qualité. Entreprise citoyenne à l'écoute et au
service de la société algérienne, l'ANEP oc-
cupe un stand qui s'étend sur une superficie
de 108 m2, sis en plein milieu du Pavillon
central du Palais des expositions aux Pins
maritimes (SAFEX) à Alger, un endroit à la
mesure de cet organisme étatique qui ne
jure que par "la qualité des contenus des
ouvrages qu'il met à la disposition du large
public", a expliqué le conseiller à la direction
de l'ANEP, exceptionnellement chargé des
relations avec la presse durant le 27e SILA,
Hassan Gherab. Ayant décidé d'une réduc-
tion à la vente de 30% sur chacun des titres
mis à la disposition des visiteurs dans divers
domaines de la connaissance scientifique et
littéraire et qui s'adressent aux lecteurs ara-
bophones, amazighophones et franco-
phones, l'ANEP entend contribuer à la
"socialisation du livre et à la constitution
d'un véritable lectorat", poursuit le chargé
des relations avec la presse. 

Neuf (9) schémas directeurs
d'aménagement, d'urba-
nisme et de construction, ont

été retenus pour la wilaya de Ghar-
daïa d'une superficie globale de
5.665 hectares, destinée pour la
concrétisation de divers projets
d'aménagement urbain, a-t-on ap-
pris samedi, auprès de la direction
de l'urbanisme , de l'architecture et
de la construction de la wilaya. La
superficie foncière affectée à ces

schémas est répartie à travers 10
communes de la wilaya, ainsi la
commune de Metlili a bénificié de
1.350 hectares et les communes
de Ghardaïa (962 ha), Bounoura
(270 ha ), Daya Bendahoua (693
ha), El Ateuf (1.100 ha), Berriane
(560 ha), Guerara (400 ha), Zel-
fana (200 ha), Mansoura (100 ha)
et Sebseb (60 ha ), a indiqué le di-
recteur du secteur, Ghalmi Noured-
dine. Approuvés par l'Assemblée

populaire de la wilaya (APW), ces
neuf schémas directeurs com-
portes divers projets de développe-
ment urbain, dont l'extension du
tissu urbain, des projets d'occupa-
tion du sol, le développement des
villes, l'aménagement des routes,
des projets de logements, l'aména-
gement des sites touristiques afin
d'attirer d'avantage de touristes,
ainsi que l'aménagement des mo-
numents historiques et autres, se-

lon la même source. Le schéma di-
recteur d'aménagement, d'urba-
nisme et de reconstruction est un
outil de planification et de gestion
urbaine qui détermine le dévelop-
pement urbain des villes, permet-
tant la délivrance de permis de
construire, et d'urbanisme aux au-
torités locales, et vise aussi l'impul-
sion d'une dynamique du dévelop-
pement local des communes, a-t-
on souligné. 

GHARDAÏA 

Neuf schémas directeurs d'aménagement et d'urbanisme 
et de construction retenus 

Le ministre de l'Habitat, de l'Urba-
nisme et de la Ville, Mohamed Tarek
Belaribi, a inspecté, samedi, les tra-

vaux de réalisation du nouveau siège du
ministère, notamment l'aménagement in-
térieur et extérieur. Lors de cette visite, M.
Belaribi a visité, en présence des représen-
tants du bureau d'études et de l'entreprise
de réalisation, "la salle principale des réu-

nions ainsi que la salle secondaire située au
troisième étage, et le hall principal", in-
dique un communiqué du ministère. Il a,
également, inspecté les deux tours et
sillonné les différents pavillons et bureaux,
avant de se rendre aux étages supérieurs
dédiés à l'observatoire, qui enregistre un
taux d'avancement "satisfaisant". Cette
structure, spécialement conçue pour ac-

cueillir les visiteurs, offre une vue panora-
mique à 360 degrés, alliant la beauté du
paysage à la précision du design urbain. A
la fin de sa visite d'inspection, M. Belaribi
s'est enquis du taux d'avancement de
l'aménagement extérieur, et "a ordonné de
poursuivre la cadence de réalisation pour
le parachèvement du projet dans les délais
impartis", selon le communiqué. 


